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l'offensive 
de la saison sèche 

"Les troupes de Lon Nol ont perdu l a route 
du Mékong qui constituait la principale voie 
d'acheminement du ravitaillement de Phnom 
Penh ..• ", écrit une dépêche de l'Agence 
France Presse (l'Humanité, quotidien fran
çais, du 19 février 1975). C'est le 1er jan
vier, avec l'arrivée t ardive de la nouvelle sai
son sèche, que l'offensive en cours fut déclen
chée. Elle s'avère déjà être l'une des plus 
importantes engagées par le FUNK durant 
~~cin_g~nné~~~~xistence. 

Phnom Penh asphyxiée 
C'est, avant tout, la première fois que les ré
volutionnaires cambodgiens tentent sérieuse
ment de prendre le contrôle du Mékong qui 
relie Sai"gon à Phnom Penh. Et avec succès. 
Durant la saison sèche 1973-74 seul le réseau 
routier avait été coupé (Voir Inprecor N o 13). 
La capitale cambodgienne restait ouverte au 
trafic aérien et fluvial. En fait, 80 '1o du ra
vitaillement passait par le Mékong. Depuis 
plusieurs semaines aucun convoi n'a pu for
cer le barrage et les forces du FUNK tiennent 
maintenant solidement les rives du fleuve sur 
toute sa longueur, hors quelques poches ré
duites. D'amples opérations viennent pour
tant d'être engagées conjointement par Sal:
gon et Phnom Penh -- avec combinai son d'at
taques aériennes, fluviales et terrestres 
pour briser le blocus. En vain. 

C'est aussi l a première fois que les combats 
prennent une telle envergure. L'effort princi
pal porte sur le Mékong. Mais le FUNK a si
multanément accentue sa pression sur toute la 
périphérie de PhnomPenh et l a ncé des att aques 
contre la pluplart des capitales provinciales 
sous contrOle fantoche : Siem Reap, Svay Rieng, 
Kompong Speu, Prey Veng, Takeo, Kompong 
Chnang... La situation de ces centres pro
vinciaux devient d'autant plus précaire que 
Lon Nol doit rapatrier des troup es qui y étai ent 
s t a tionnées pour renforcer la défense de Phnom 
Penh. 

On apprenait le 18 f évrier la chute de la ville de 
Muong Russei encerclée depuis près de 6 mois. 
Ce centre de 1 O. 000 habitants est situé dans la 

province occidentale rizicole de Battambang 
(le FUNK y a récupéré 2 . 000 tonnes de riz). 

Cette victoire manifeste la présence des for
ces révolutionnaires dans une province qui, 
malgré ses traditions de luttes paysannes (1967) 
était rnoins touchée que les autres par la guer
re : le FUNK évitait de p::>usser les offensives 
à proximité de la frontière thai"landaise pour ne 
pas donner à Bangkok prétexte à intervention. 
Depuis, le grignotage des positions fantoches 
dans cette province se poursuit. 

C'est maintenant la périphérie de la capitale 
cambodgienne qui est soumise à une dure pres
sion. L 'aéorport de Pochentong, not'}mment, 
est menacé depuis la perte par l'armée fanto
che de l'importante position de TuQl Leap. Ce
la pourrait permettre au FUNK de mettre l'aé
roport à portée des canons de 105, beaucoup 
plus précis que les roquettes de l 07 et 122 mm 
actuellement utilis3es. Au nord, la 7ème di
vision lon nollienne a subi de lourdes pertes 
et la reprise de l'ancienne capitale royale d'Ou
dong par le FUNK élargit notablement ses voies 
de passage. De façon générale l' étau se res
serre peu à pen sur toute l a périphérie de 
Phnom Penh. 

Selon Newsweek (du 3 mars 1975), l' armée fan
toche a perdu durant l es deux premiers mois 
de combat environ 10, 000 hommes, soit le 
cinquième de ses effectifs totaux. 

Le pont aerien 
Le gouvernement améri cain n' est pas resté 
inactif face à cette situation mais se heurte à 
de graves difficultés pour assurer l'aide né
cessaire à Lon Nol et son régime. Il met en 
jeu de nouvelles armes telles la bombe CBU-
55 (Cluster Bomb Unit) qui, outre un pouvoir 
de destruction accru absorbe, selon l'AFP, l'o
xygène de l' a ir sur un rayon de 32 mètres et 
tue par là instantanément toute vie humaine. 
C'est un véritable pont aérien qui est pro gres
sivement mis en place entre la base thal:lan
daise U. S. d'Utapao et Phnom P enh. Les com
pagnies "privées "World Airways et Airlift 
International viennent en renfort à l a compagnie 
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CAMBODGE 

de la GIA, Bird Air. Pilotes américain et tat
wannais assurent les transports. Un deuxième 
pont aérien est mis en place entre S ai"gon et l a 
capitale cambodgienne. 

Mais les coûts de ces ponts aériens est énorme. 
L'aéroport de Pochentong (Phnom Penh) es t 
trop petit pour assurer le trafic nécessaire, 
Et il est déjà soumis à des bombardements du 
FUNK qui ont détruit une partie des installa
tions. Le trafic aérien a déjà dü être suspen
du une fois, du fait des tirs de roquettes et 
semble avoir du mal à maintenir son débit 
maximum, 

Le président G. Ford demande avec insistan-
ce une rallonge de 222 Tni llions de dollars du 
crédit militaire et de l 00 millions de dollars 
d'aide alimentaire pour faire face à ces be
soins. Mais l e Congrès US semble réticent. 
Après les sénateurs Mansfield et Kennedy, l'an
cien sénateur Fullbright s'est opposé a ux exi
gences gouvernementales en affirmant que l a 
sécurité des USA "n'est pas menacée en Indochi
ne. Lzs coüts sont exorbitants et les peuples 
de ces pays torturés sont soumis à un bain de 
sang qui n'en finit pas, bien pire que quoi que 
ce soit qui pourrait suivre une victoire com
muniste" (l'Humanité, 19/ 2/19 7 5 ). 

Malgré une offensive grand style menée par 
Ford, Kissinger et Schlessinger pour l'obten
tion de nouveaux fonds, l'opposition du Congrès 
semble se renforcer. L'administration doit 
avouer que même 222 millions de dollars de 
mieux ne sauveraient pas le régime et qu'il 
s'agit seulernent de favoriser l'ouverture de né 
gociations --perspective explicitement rej e 
tée par Sih :onwuk et le FUNK. Le Pentagone, 
inquiet pour l'avenir, en vient à contredire 
Kissinger en expliquant que, somme toute, l a 
perte de Phnom Penh ne changerait pas grand 
chose à la situation de S a t gon. Le New York 
Times appelle à ne pas voter les fonds deman·
dés, alors que le sénateur Barry Goldwater 
déclare que le Cambodge est perdu. 

Entre temps, ce sont les fonds de l a GIA ou 
ceux votés au chapitre "Thatlande" qui sont 
utilisés. Mais la question financière n'est dé
jà plus l a question essentielle. Il est peu pro 
bable que Lori Nol ait une armée à même d'uti
liser un afflux nouveau d'armes et de munitions. 
Les soldats et le moral manquent. 

Attendre juillet 
Or, l'offensive du FUNK n' en est probable -
ment qu'à ses débuts. C'est en fait en avril 
~J~~-eaux~Mékong seront les ..E!_u_s bas
ses. Le chenal a a ctuellement encore 800 à 
l 000 m è tres de large. Il en aura alors parfois 
l 00 mètres. C'est seulement en juin que le 
niveau des eaux devrait atteindre à nouveau 
celui de février. C'est dire que l'isolement 
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de Phnom Penh devrait durer encore plusieurs 
mois et que l e coeur de l'offensive reste à ve
nir. Les combats militaires ne sont pas seuls 
en c ause. Les vivres sont maintenant ration
nées dans la capitale cambodgienne et les raco
l ages forcés tentent de combler l es pertes de 
l'armée fantoche. Le 27 janvier, Khieu Sam
phan, vice-premier ministre du FUNK, lançait 
un appel aux populations des centres urbains 

<<C'est un véritable 
== pont aérien qui est 
i mis en place ... >> -

sous contrôle fantoche. Il les appelait à s 'em
parer des dépôts de riz, à s'unir aux Forces 
Armées Populaires de Libération pour renver
ser le régime et -- pour ceux qui ne pourraient 
pas continuer la lutte dans Phnom Penh même 
--à rejoindr e les zones libérées, tout en invi
tant les familles étrangères à quitter le pays 
(Bulletin d'Information du GRUNK du 2 février). 
Le lendemain , Hu Nim (Ministre de l'Informa
tion) faisait de même à l'intention spécifique 
des bonzes et, le 31 janvier, Chey Chum (pré
sident du Comité du FUNK de Phnom Penh) 
réaffirmait les termes de Pappel. 

C'est maintenant le deuxième congrès natio
nal, appelé par le FUNK, qui s'est tenu en 
zo::te libérée les 25 et 25 février, qui a reprit 
solennellement ces appels. En demandant "à 
l a population de Phnom Penh et des chefs -lieux 
provinciaux sous contrôle provisoire ennemi, 
bonzes et latcs, ouvriers et travailleurs de tou .
t es catégories, élèves, étudiants, instituteurs, 
professeurs, à se dresser et à s'unir dans la 
lutte sous toutes ses formes ... depuis l es mee
tings, manifestations, grèves, lutte contre le 
racolage, lutte contre la famine, attaques de 
dépôts de riz et de vivres des trartres , jus
qu'aux insurrections". (Déclaration du deu-



x1eme congrès national du Kampuchea, point 4, 
"Nouvelles brèves du Cambodge" du 1er mars). 

L 1agence d'information du FUNK donne en effet 
des exemples de prises de dépôts secrets de 
riz (tel l'un de ceux du "premier ministre" 
Long Baret) ou de mouvements de grève (no
tamment en ce qui concerne le personnel de 
Faéroport de Pochentong). Des cas (encore lo-

calisés) de mutineries sont cités. Des émeu
tes ont eu lieu dans la v ille de Battambang et 
dans le port de Sihanoukville (Kompong Som). 
Et un courant de population se dessine en di
rection des zones libérées malgré les combats 
(que le FUNK chiffre à 100. 000 personnes pour 
le n ' ois de janvier et l a première quinzaine de 
février). 

Selon Sihanouk, Pékin a promis une aide mili
taire accrue et Hanoi' a garanti que le "pont 
terrestre" qui alimente le Cambodge serait 
renforcé p:::mr répondre au pont aérien qui sert 
de poumon à Phnom Penh. La République Dé
mocratique du Vietnam, d'ailleurs, a multi
plié les gestes de solidarité et a. dans une dé
claration, exigé le "démantèlement immédiat" 
du pont aérien qui relie la capitale cambod
gienne à Sai'gon, et assuré que 11 le peuple du 
Vietnam Sud .•. se réserve de punir cet acte 
d'agression". (Le Monde du 28. 2. 1975). 

Le FUNK affirme plus que jamais sa co-nfiance 
en 1 1is sue du combat. Il se refuse néanmoins 
à prédire la chute de Phnom Penh pour cette 
saison s _è che. De m~me, Sihanouk qui décla
re avoir "toujours détesté les astrologues", 
"contrairement à Lon Nol" ( Le. Monde du 

1. 3. 1975). Il pense cependant que la libéra
tion de la capitale cambodgienne interviendra 
ou cette année ou l 1année suivante. Le régi
me de Lon Nol est à Fagonie. Et Poffensive 
du FUNK de la saison sèche 1974-75 est d'ores 
et déjà un important succès. 

L'ambassade U. S. reconnaft la gravité de la 
situation mais affiche néanmoins son optimis
me. Elle n 1 a pu s'empêcher, cependant, de 

recommander aux ressortissants américains 
qui ne sont pas indispensables de quitter la ca
pitale cambodgienne, obtempérant, quoiqu 1 elle 
en veuille, aux ordres lancés dans son messa
ge du 2 7 janvier par Khieu Samphan, vice -pre
mier ministre du GRUNK ... 

Washington a pris la décision d'envoyer un 
porte -hélicoptère dans le Golfe de Thai1ande 
au large des cOtes cambodgiennes. Des uni
tés de Marines sont mises en alerte à Okinawa 
ainsi que des troupes fantoches à Sai'gon. Le 
Pentagone explique qu'il s'agit là de préparer 
l'évacuation des ressortissants américains. Il 
reconnaft que pour ce faire les Marines pour
raient avoir à intervenir pour dégager l'aéro
port de Pochentong. Il ne reste à Phnom Penh, 
outre les journalistes, que les con·seillers US 
et des membres de l'ambassade. Leur pré-
s en ce peut servir de prétexte à une dernière 
tentative US de sauver le régime de Lon Nol. 

' Il faut la prévenir! 

P.R. 



~RTUGAL---------------------------------------

le Mouvement des 

Forces Armées et 
les élections 

A.UDRY----------------------------------------~ 

Deux semaines avant le début officiel de la cam
pagne électorale-- fixé au 20 mars--, la vie 
politique portugaise est essentiellement mar -
quée par la ~~ublication du Plan Economique 
d'Urgence, le débat sur l' "institutionalisation 
du MFA" et la multiplication des luttes ouvriè
res. 

Le plan ... anti -monopoliste 
La publication du Plan Economique d'Urgence 
--qui fut inspiré essentiellement par Melo 
Antunes -- aura au moins le mérite de faire 
apparartre avec clarté la fonction du MFA 
(Mo•J.vement des Forces Armées) et d'ouvrir 
les yeux, peut-être, à ceux qui s'obstinent 
à voir dans ce dernier l' "instrument de la 
lutte po•J.r la démocratie et le socialisme". 

L'introduction générale de ce plan est fortins
tructive. On peut y lire que : unans la phase 
actuelle, dans laquelle, d'une part, la situa
tion économique dépressive frappe les profits et 
donc les perspectives d'investissements et, 

1 d'autre part, où l'inflation est difficilement con
·trOlable, une augmentation des salaires et des 
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EE.,Qfits di~..!_ribués pourrait aggraver les deux 
problèmes". La conclusion logique, si la dé
magogie n'obligeait d'adjoindre profit au ter
me salaire, n'est autre que : la limitation des 
salaires est le seul moyen déterminant pour 
restaurer le taux de profit. Ainsi, tout le 
plan se situe dans l'optique de riposter à la mu
tation essentielle qui s'est produite depuis mai
juin 1974: un renforcement organisationnel et 
politique de la classe ouvrière qui a conduit 
à une détérioration des positions patronales et 
à une diminution du taux de profit. 

La démagogie anti-monopoliste qui traverse 
l'introduction du Plan n'est pas une exception 
actuellement au Portugal. Ainsi le PPD, dans 
son programme, affirme : "Le PPD n'est pas 
un parti au service du capitalisme, il veut que 
celui-ci soit modifié au travers d'une stratégie 
anti-monopoliste, grâce à l'élargissement et à 
la gestion efficace du secteur public et au tra
vers de la transformation du statut de l'entre
prise". Il faut situer cette démagogie 'anti
monopoliste' par rapport aux effets d'un protec
tionnisme à outrance qui marqua le développe
ment de l'économie portugaise. 



En effet, le protectionnisme douanier et la loi 
sur le développement industriel stimulèrent 
une structure industrielle très déformée où 
coexistent quelques grands trusts (CUF, Cham
palimaud, Borgès e Irmao, Fonsecas eBurnay, 
Espirito Santo, Banca Nacional Ultra-Marino) 
et une multitude de petites entreprises qui se 
développaient dans les secteurs plus ou moins 
partiellement délaissés par les principaux grou
pes. Les bas salaires -- liés à la fixation des 
prix agricoles -- permettaient la survie des 
entreprises de cette deuxième catégorie. Sur 
les 47. 000 entreprises inscrites dans la Con
fédération Industrielle Portugaise, 36. 000 
occupent moins de 5 travailleurs et 186 plus 
de 500. Dès lors, l' "anti-monopolisme" doit 
être compris comme la tentative de battre en 
brèche partiellement l'hégémonie de certains 
groupes qui, d'une part, gèlent certains inves
tissements et, d'autre part, jouent un rôle de 
cristallisation des structures actuelles. 

Respecter les lois du marché 
Comme Gonçalves l'avait annonçé en novembre 
1974, le plan ne manie pas facilement "la na
tionalisation" . Dans les rares cas où la possi
bilité est envisagée, elle se double évidem
ment d'indemnités. Essentiellement, est pro
posé un é l argissement de la participation de 
l'Eta t dans des secteurs où il avait déjà des 
investissements : dans le secteur pétrolier du 
gaz naturel, d<~.ns le secteur minier (wolfram, 
fer, cuivre, zinc , uranium, pyrite, bauxite). 
Ici sa participation s'élèvera à 51 '1o. Mais il 
renonce à toute particip<~.tion majoritaire dans 
les raffineries, la distribution du pétrole et de 
ses sous-produits, dans la pétrochimie, dans 
l' i-ndustrie d'armement, l'industrie du tabac, 
etc .. 

Les banques et assurances ne sont pas attein
tes par des mesures soit d'intervention étati
que majoritaire, soit de nationalisation ... ce 
qui était une des revendications essentielles 
du PCP (Parti Communiste portugais), qui 
s'était montré plus que modéré en ce qui con
cerne le secteur industriel. La possibilité 
de création d'une holding contrôlée par l'Etat 
est prévue. Elle jouerait le rôle de l'ENI en 
Italie ou de l'IN"! en Espagne. Cette holding au
rait pour but essentiel-- comme cela est indi
qué pour les fertilisants-- d'offrir à bas prix, 
en socialisant les pertes, certains produits 
déterminants pour le secteur privé. 

Dans le domaine agraire, la "réforme" tient 
de la plaisanterie. Ici aussi, le PCP avait 
mené la bataille pour une "réforme radicale"~ 
Substantiellement, les grands domaines du 
Sud sont menacés uniquement dans la mesure 
où ils ne seraient pas cultivés . Dans le cas 
où les grandes propriétés ne respectent pas 
le programme d'exploitation, la location obli
gatoire ou l'expropriation -- avec indemnité 
pourraient les frapper ! Quant à la réponse 
donnée au problème des "minifundios" du 

Nord -- où, dans certaines régions, la super
ficie moyenne est de O. 37 hectares --, elle 
se limite au crédit agricole, à l'aide techni
que, au développement de coopérative. Ces 
mesures seront inefficaces si l'on ne procède 
pas à une nationalisation totale de la banque, 
du grand commerce de produits agraires, 
de l'industrie des machines agricoles, etc .. 
Et c'est effectivement pour cela que la "ré
forme agraire" est aussi limitée ! 

Le développement -- ou plus exactement la 
stagnation-- de l'agriculture portugaise doit 
en effet être comprise à partir non seulement 
de la structure agraire, mais de sa fonction 
par rapport à une industrie qui s'est développée 
essentiellement en vue de l'exportation et donc 
avec un besoin limité d'élargissement du mar
ché intérieur. La crise accentuée, qui est 
.apparue à la fin des années 60, ne sera cer
tainement pas réduite par les mesures propo
sées par ce Plan. 

Enfin,' la part est laissée belle aux investis_
sements impérialistes. Leur importance dans 
le développement du Portugal -- ils ont été 
multipliés par quatre de 1969 à 1973 --lais
sait prévoir ce type de décision. La seule 
mesure prise consis.te à tenter de canaliser 
quelque peu ces investissements. En effet, 
en 1973, seulement 30. 3 o/o des investissement's 
impérialistes se dirigeaient vers l'industrie de 
transformation, alors que 34. 8 o/o optaient pour 
le secteur immobilier (35. 8o/o en 1972). En 
supprimant toutes limites pour les rapatrie -
ments de bénéfices des entreprises exportant 
plus de 7 5 '1o de leur production -- alors que, 
pour les autres, 15 '1o des bénéfices peuvent 
être rapatriés --, le Plan espère stimuler des 
investissements qui "renforcent la position 
du Portugal" dans le Marché Commun. Pour 
compléter ces indications, et pour maintenir 
les avantages des secteurs qui avaient profité 
depuis fort longtemps de mesures protection
nistes, des restrictions sévères envers les 
investissements impérialistes sont proposées 
pour l es secteurs du ciment, de la pâte à pa
pier, des transports, de la banque , des assu
rances et de la publicité. Ces limitations sont 
présentées comme une défense des intérêts 
des travailleurs portugais. En réalité, ce 
sont des concessions faites à la bourgeoisie 
portugaise désireuse de conserver des chasses 
gardées. Ainsi, dans le secteur du papier , 
dont la production a augmenté de 14o/o par an 
depuis 1968 , l a capacité maximum de produc
tion des plus grands moulins est de 150. 000 
tonnes par an, alors qu'en Europe la .moyen
ne atteint les 300. 000 tonnes. Dans ce sec
teur on trouve la CUF (la Celbi), Espirito San
to (INAPA et Sociedade Industrial de Cellulo
ses), Cha mpalimaud (Compahnia do Papel do 
Prado). Les restrictions d'investissements 
impéria liste s dans cette branche prennent 
donc tout leur sens ... d'appui au capital por-
tugais. · 

Dans le domaine social, en dehors de quelques 
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mesures telles que des indemnités de licencie
ment (durant 3 mois), le Plan ne prévoit au
cune mesure sérieuse et rapide, ni dans le 
domaine médical, ni dans celui du logement, 
etc. . Par contre, il insiste auprès des tra
vailleurs sur le fait que "les revendications 
sont légitimes, mais elles doivent tenir com
pte de la situation historique particulière dans 
laquelle nous sommes. La classe ouvrière peut 
retourner ses armes contre elle-m~me si elle 
ignore la réalité politique". Quant à l'extr~me
gauche, elle est mise en garde car "ses mani-

• • 

nomie, déjà fort mises à mal : les entreprises 
resteront privées et obéiront aux lois du mar
ché; elles ne serontpas décapitalisées par 
des impôts excessifs ... et, enfin, les inves
tissements étrangers seront au bénéfice de 
garanties précises contenues dans un code spé
cifique" (Journal de Genève, 22-23/2/1975). 

Ce Plan doit être appréhendé dans la perspec
tive tracée par la loi sur le Droit de Grève 
et de Lock-Out, la Loi Syndicale et la Loi sur 
la Presse. Pour ce qui est de la première, qui 

partzczpe aux élections 
Nos camarades de la LCI (Ligue Communiste 
Internationaliste -- Liga Revolucionaria In
ternacionalista, organisation sympathisante 
de la IVème Internationale au Portugal) vient 
d'obtenir un succès remarquable. Malgré les 
obstacles de la loi électorale qui exige que, 
pour se présenter une organisation doit avoir 
5000 adhérents -- c'est-à-dire 5000 person
nes qui signent leur adhésion en remettant 
leur carte d'électeur (adhésions qui doivent 
~tre validées devant notaire) -- nos. camara
des de la LCI ont réussi à obtenir 6000 adhé
sions. Ce seul résultat est significatif de 
l'audience du mouvement marxiste-révolution
naire aujourd'hui au Portugal. 

La campagne pour les adhésions a été dévelop
pée dans tout le pays. Des dizaines de meetings 
ont été organisés dans les villes, les quartiers 
tiers et les villages. Des dizaines de milliers 
d'affiches et de tracts ont été distribués à Lis 
bonne, Porto, Sétubal, Leira, etc.. Une pro
pagande m.assive, fondée sur un programme 
électoral, a été faite dans les entrepris es , les 
quartiers, les écoles, l'université. Grâce 
à cette campagne, nos . camarades pourront 
faire valoir le point de vue des marxistes -
révolutionnaires dans la campagne qui s'ouvri
ra le 20 mars. Ils auront droit à la radio, la 
télévision, une colonne régulière dans les quo
tidiens. Nos camarades de la .LCI présentent 

festations (lisez : son influence dans des sec
teurs assez larges de la classe ouvrière) peu
vent faire perdre confiance à l'entreprise pri
vée qui est sincèrement disposée à participer 
à la construction de la nouvelle société". 

c1JY, In~!Y~Wa~n !<1\~rd si un tel plan est 
ainsi caractérisé par le journal des banquiers 
genevois : "Ce plan est en m~me temps d'une 
prudence de Sioux avec les structures de l'éco-
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des candidats dans 4 circonscriptions ouvne
res : Porto, Lisbonne, Leira, Sétubal. 

Pour la troisième fois en Europe, après les 
deux campagnes présidentielles engagées par 
la section française de la IVème Internationa
le, les trotskystes développeront une campa
gne massive dans un pays où la confrontation 
sociale et la lutte de classe vont s'exacerbant. 
Les autres organisations d'extr~me-gauche 
ayant obtenu ·la légalisation sont : 
Le PUP (Parti d'Unité Prolétarienne) maoïste , 
la AOC (Alliance Ouvrière et Paysanne) issue 
du PCP (ml) , l'UDP (Union Démocratique Popu
laire) fusion de trois organisations maoistes 
dont l'antique CARP(ml), la FEC (Front Elec
toral Communiste) créé par l'organisation 
maoiste de Porto, l'OCM (ml) plus connue sous 
le nom de Grido do Povo (Cri du Peuple), le 
.lv!RPP (Mouvement pour la Reconstruction du 
Parti du Prolétariat) organisation maoïste , le 
FSP (Front Socialiste Populaire) de Manuel 
Serra et le MES (Mouvement de la Gauche So
cialiste). Le seul fait qu'un tel nombre d'or

ganisations d'extrtme-gauche ait obtenu 5000 
signatures d'adhésions et plus indique avec 
certitude le processus de maturation poli ti
que d'une avant-garde large au Portugal, ce 
qui n'est pas un des moindres éléments de 
l'évolution future au Portugal. 

rend illicites les occupations, les grèves poli
tiques, exige un préavis de sept jours adressé 
au Ministère du Travail et au patron pour justi
fier la grève, un laps de temps de 30 jours du
rant lequel tout doit être fait pour trouver un 
accord, rend illicites les grèves qui rem·ettent 
en cause un contrat collectif, etc. -- ce furent 
pour l'essentiel les propositions du PPD et de 
la Confédération Industrielle Portugaise qui 
furent prises en considéi'ation. 

Puis, il y eut la Loi_!)yndicale dont l'objectif 



déclaré est de "régler l'activité syndicale . .. 
afin de créer dans les entreprises les condi
tions propres à l'équilibre et à la justice dans 
les relations de travail". Une loi qui, pour 
frapper les organes autonomes des travailleurs, 
prévoit que "seulement la commission syndi
cale peut convoquer les travailleurs dans l'en
treprise et l'assemblée, après que la réunion 
ait été annoncée au patron, doit avoir pour fonc
tion de trouver une conciliation" ! 

L'Unité Syndicale -- quand bien même il est 
vrai qu'elle correspondait à la volonté des tra
vailleurs, ce qui n'implique pas que nous sou
tenions explicitement la loi -- doit être a us si 
envisagée à partir de la fonction bonapartiste 
du MFA. Ainsi, comme l'écrit le commenta
teur du Financial Times : "Le message qu'il 
faut lire derrière les deux lois du travail, est 
que le MF A est déterminé à garder le contrô-
le du mouvement ouvr ier Et de la désorganisa
tion économique actuelle en décourageant la 
formation de grandes organisations syndicales 
sur des lignes purement politiques" (3/ 12/ 1974). 
Encore une fois, ceci n'implique pas que la ma
nifestation du 14 janvier pour l'unité syndicale, 
d'une part n'ait pas dépassé largement l'objec
tif du MFA et aussi celui qui lui était assigné 
par l'Intersyndicale et le PCP et, d'autre part, 
que les travailleurs au travers de cette mobi
lisation, de cette "victoire", n'aient pas pris 
confiance dans leur force . 

Enfin, la récente loi sur la presse , qui consi
dère les attaques contre le MFA ainsi que tous 
les écrits qui "mettraient en danger la disci
pline et la cohésion de l'armée", complète les 
mesures prises par le gouvernement, l a Junte 
et le MFA. L'ensemble de ces mesures per
met de situer sans doute possible la fonction 
du MF A comme étant celle de permettre le 
maintien substantiel des relations de classe et 
des rapports de production hérités du régime 
salazariste, tout en étant capable d'assurer 
certains ajustements. 

Une nouvelle période 
Préparé secrètement et discuté durant plus de 
trois mois dans les cabinets ministériels -- le 
MF A et l e gouvernement provisoire ont tiré 
l es leçons de la discussion publique de la Loi 
Syndicale -- ce plan est publié au moment mê
me où une nouvelle phase des luttes ouvrières 
apparaft. 

Or, sa préparation intervient au moment où 
dominait l'impression que le déclin des luttes 
était certain après l 'explosion de mai-juin
juillet. Ainsi, dans un numéro spécial con 
sacré à l'industrie portugaise , le Financial 
Times du 3 décembre 1974 écrivait "Aujour
d'hui bien que l'on peut toujours compter sur 
la presse pour révéler des nouvelles luttes 
chaque jour, le climat de protestation s'est 
calmé. Les représentants gouvernementaux 
et les hommes d'affaires parlent tous d'un front 

ouvrier calme et d'une coopération et compré
hension entre les dirigeants ouvriers et le pa
tronat... L'explosion initiale de grèves, d'oc
cupations par les ouvriers s'est en grande par
tie évaporée et le nombre de journées perdues 
pour fait de grève en novembre fut probable
ment moins élevé qu'en Grande-Bretagne ou en 
France". 

Les choses ont changé. Ce n'est pas un hasard 
si. l'introduction du plan attaque aussi forte
ment les "anarchistes" et insiste sur les "res
ponsabilités et la discipline" de la classe ouvriè
re. 

La deuxième semaine de février, plus de 250 
luttes étaient enregistrées officiellement dans 
le pays. Du début janvier à la deuxième se
maine de février, le nombre de grèves, arrêts 
de travail, occupations, remises en marche, 
fut plus important que durant toute la période 
a llant de septembre à décembre 1974. 

Ces grèves, de plus en plus, manifestent deux 
constantes : occupation des locaux -- avec par
fois remise en marche -- et lutte pour le "sanea
mento" (pour l'expulsion d'administrateurs, de 
patrons qui, soit sont d'anciens fascistes no
toires, soit tout simplement sabotent ou gèrent 
l'entreprise de façon désastreuse. Dans les pe
tites entreprises, frappées aussi bien par les 
hausses des matières premières que par la mo
dification des salaires, les occupations se dé
veloppent en riposte aux licenciements ou aux 
menaces de licen ciements, et pour combattre 
la "mauvaise gestion", qui apparaft comme la 
dominante dans des milliers d'entreprises qui 
survivaient grâce à la surexploitation féroce 
des travailleurs. Alors que le minimum sala
rial réclamé par le PCP avant l e 25 avril était 
de 6000 escudos pas mois, l'actuel salaire mi
nimum est de 3300 escudos. Mais précédem
ment, dans le secteur du textile --qui occu-
pe plus de 400.000 travailleurs --les salaires 
de 1500 escudos pour les travailleuses étaient 
monnaie courante. Dans de nombreuses en
treprises de ce type, l a remise en marche est 
devenue une arme courante des travailleurs. 
Evidemment la dynamique de ces expériences 
d'autogestion est fort différente et dépend 
avant tout de la présences dans ces entreprises 
de militants d'avant-garde. 

Ainsi, dans l'industrie du verre à Marinha 
Grande (Nord), l'entreprise- M:-:--P. Roldao, dès 
le 2 février, a é té reprise en main par les 
travailleurs, après une cessation des activités 
de plus de trois semaines. Les travailleurs 
ont élu une commission de sept membres qui 
a engagé deux techniciens et dirige l'entrepri
se. Ils font appel à un administrateur gouver 
nemental, to·.lt en fixant pour ce dernier un 
maximum salarial de 1 O. 000 escudos. Ils ne 
développent aucune revendication allant dans 
le sens de la nationalisation. Les limites de 
cette expérience, vu le retard technique gigan
tesque de l'entreprise et le projet de restruc
turation du secteur verrier, sont manifestes. 
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;Par contre, dans la teinturerie Portugalia, la 
lutte qui se développe depuis plusieurs mois 
indique d'autres potentialités. En janvier, le 
patron refuse de prendre en considération les 
revendications salariales (minimum de 4500 
escudos) et "offre" un minimum de 3900. Mais, 
pour tenter d'amadouer les travailleuses qui 
occupent l'usine et produisent, il lance la pro
position d'une participation des travailleurs 
et travailleuses dans l'administration. La 
commission ouvriè re marque son refus et affir
me : "Nous refusons (la participation) parce 
que nous savons que participer ne peut que créer 
des illusions sur le fait que l ' on contrôle la fir
me et son administration". En réponse à la pro
position patronale, la commission ouvrière re
vendique la possibilité de contrôler sans limi
tes et en tout temps les livres et la gestion de 
la fabrique "afin de sauv egarder nos intérêts 
de travailleurs". En outre, face à diverses me
naces du patron, elle interdit la présence dans 
l'usine non seulement du patron, mais de tous 
les membres de sa famille. Le 10 janvier 
surgit la ~ven~i_c::.atio_!!-_ de nationalj,_§ation. Elle 
est expliquée de la façon suiv ante : "Cette re
vendication est correcte, car c'est le seul mo
yen d'assurer le salaire et l'emploi ; car nous 
produisons des services qui sont dans l'intérêt 
de toute la population, qui doiv ent donc êtr e 
assurés et qui ne peuvent dépendre de la bonne 
volonté d'un e x -membre de la légion (le patron 
était membre de cette or g anisation fasciste); 
parc e qu e l e 2 5 avr il e t l e 28 s ep tembre ne s e 
sont pas faits pour que les ex - nazis puissent 
continuer à faire ce qui leur pla ft contre t e s 
intérêts des travailleurs ; parce que tout ce 
qui existe dans l ' entrepris e, ce sont l es tra 
vailleurs qui l ' on t p roduit, l e c a pita l i nit ial 
était de 175 contas ( 1 contas = 1000 escudos) 
et aujourd'hui il s'élè ve à des milliers de 
contas". 

En outre, les travailleurs de Portuga lia a ffir
ment leur solidarité avec une entreprise de 
même nature , Cambournac , qui rev endique 
aussi la nationalisation, 

De plus, une dimension politique s'introduit 
dans les luttes des travailleurs portugais,_jj._:: 
pensj.on ~i__:y~~<!_ffirmer plus fo!:_tement,~n
contr~osition aux mesur~_!'éconis~~-E~ _ _r_ 
~!'Jan. Ainsi, les travailleurs de l'entrepri
se Vialonga da Sociedade Central de Cervejas 
(productrice de bière), à partir d'un mouve
ment de revendication axé sur la dénonciation 
de la gestion et des honoraires fabuleux des 
administrateurs, aboutissent rapidemtnt à la 
revendication de "nationalisation immédiate". 
Ceci prend évidemment une signification im
portante pour tout le secteur alimentaire, en 
g:tande partie contrôlé par des entreprises mul
tinationales. Dernièrement, ce sont les tra
vailleurs de la CUF qui ont revendiqué la natio
nalisation d'importantes entreprises du grou
pe. 
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La maturation et les limites de 
la conscience de classe 

Cette nouvelle montée des luttes exprime une 
maturation de la combativité et de la conscien
ce de classe anti-capitaliste des travailleurs 
portugais plus rapide que ne pouvaient le lais
ser espérer les effets de 40 ans de régime cor
poratiste. Cette maturation traduit avec for-
ce les répercussions des tendances fondamen
tales qui opèrent en Europe et qui se sont expri
mées partout lorsque la conjonction entre la cri
se structurelle et conjoncturelle du capitalisme 
se produit. Or, vu la structure de l'économie 
portugaise, cette convergence des deux facteurs 
est plus violente et explosive que dans la plu
part des pays européens. 

Il faut souligner, en outre, que la classe ouvne 
re s'est fortement renforcée sur le plan quantita
Êi durant les deux dernières décennies. Son 
poids social se fait aujourd'hui sentir avec for
ce. Quelques chiffres peuvent indiquer cette 
consolidation de la classe ouvriè re. 

L'évolution du rapport entre les sala riés et la 
population active entre 1939 et 1970 est la sui
vante dans 3 régions (voir Analise Social,N o3 9 , 
197 3) : 

POR T O 
LISBONN E 
SETU BA L 

1930 
52 , 3 o/o 
56. 1'1o 
52, 7o/o 

1970 
8 2, 3o/o 
86, 3o/o 
87, 3o/o 

E v i d e m m e n t, cett e évolution n' e st pas homo 
gè ne dans l'ensemble du Portugal. Elle mon
tre néanmoins la modification qualitative d ans 
les régions qui . aujourd'hui, forment les ba
ses les plus solides du mouvement ouvrier . 

Ce renforcement quantitatifs 'est soudainement 
manifesté sur le ~n organisationnel. Ainsi, 
en quelques mois, les fédérations syndicales 
(220 syndicats) ont regroupé plus de deux I!?-il
lion2_de _travai:)].eurs_, Il faut ajouter à cela 
l_'influ~!_l~des ~ériences de lutte acquise~ 
dans l'émigration et le rôle de l'extrême
gauche , qui a été fortement influencée par les 
exemples français et italien. L'ensemble de 
ces facteurs explique le rythme de la matura
tion de la combativité, d'une combativité qui, 
en juin-juillet, se traduisait souvent par la 
juxtaposition de deux slogans : Vive Spinola 
et Pour les 6000 Escudos . 

L a trahison grossiè re des lutt es par le PCP , 
l'Intersyndicale, le PSP , durant la fin de l'été 
et le début de l'automne, ainsi que la croissance 
très rapide et massive des organisations syndi
cales et du PCP, expliquent la fluidité au sein 
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des organisations réformistes et l'emprise de 
l' extr~me -gauche. 
Tout d'abord, l'encadrement réformiste des 
travailleurs est encore relativement limité, 
Le PCP, jusqu'au milieu février 1975, ne pos
sédait pas de quotidien. Il n'avait à sa dispo
sition qu'un hebdomadaire très lourd. Il avait 
opté pour la priorité de la pénétration dans les 
massmedia "officielles". Son manque de ca
dres est criant, quand bien même il dispose 
d'un appare il assez important. Dès lors, dans 
la base du PCP, l' écho des révolutionnaires 
-- beaucoup moins pour l'AOC et le MRPP 
(maoïstes) qui centralisent leur campagne con
tre le "social-fascisme" -- est sensible. Plus 
exactement, la possibilité de débats, de dis
eussions, existe. Et ceci se confirme dans 
tous les meetings que l'extr~me-gauc:he organi
se dans les régions où l'encadrement du PCP 
est restreint. Des opportunités importantes 
s'offrent pour une organisation apte à s'insé
rer dans ce processus. C'est ce que nos ca
marades de la LCI ont déjà fait dans la péri
phérie industrielle de Porto et de Lisbonne . 

Ensuite, dans de grandes entreprises, vu l'inap
titude de l'Intersyndicale à rép::mdre aux mou
vements et aux revendications des travailleurs, 
les organes qui avaient surgi en mai-juin --
les commissions ouvrières -- ont repris une 
force en tant qu'organes regroupant en perma
nence l'avant-gaTde ouvrière et pouvant, ponc
tuellement, rallier l'ensemble des travailleurs 
en dehors du contrôle réformiste. Ce type 
d'organe est apparu essentiellement dans les 
grandes entreprises de Lisbonne et des envi
rons : Lisnave, Setenave, Timex, EFACE
INEL, TAP, CTT, Plessey, etc .. Ils peuvent 
jouer un rOle important dans les mobilisations 
actuelles. Mais un double danger est prévisi
ble. D'une part, sous l'influence de courants 
maoïstes sectaires, anti-syndicalistes, les 
commissions pourraient cristalliser une cas
sure entre l'avant-garde ouvrière et le gros 
de la classe. D'autre part, la surestimation 
de leur rôle présent pourrait conduire les ré
volutionnaires à oublier la nécessité de mener 
la lutte sur le plan syndical, pour la consti
tution de tendances de lutte de classe et pour 

combiner le travail à l'intérieur des commis
sions avec le travail syndical. 

Ces deux éléments -- contrOle . relativement 
limité du PC P sur sa propre base et renfor-

cef!1ent d'organes tels que les commissions O'.l 

vrières -- expliquent aussi bien les attaques 
de Cunhal ( secrétaire du PCP) contre l'ex 
tr~me-gauche que les injonctions du MFA con
tre les "anarchistes" qui font "perdre confiance 
à l'industrie privée". Cependant, il faut sai
sir les limites de la maturation de la cons
cience declasse actuelle au Portugal pour po'.l 
voir dégager les lignes de force de l'évolution 
socio-politique. Si sur le plan de la comba 
tivité au niveau des entreprises le progrès de 
la conscience est très rapide, ayec les mou
vements pour la nationalisation un nouveau pas 
en avant est fait. Il n'en reste pas moins que 
la classe ouvrière portugaise porte les stig
mates de 40 ans de pouvoir fasciste. Ceci 
s'exprime à un niveau très spécifique : ~-cap'!
cité restreinte d'intervention autonome sur le 
~olitiq_1.!_~, la faible capacité d'une c.;-{î~he 
large de travailleurs,face aux manoeuvres du 
MFA (la "défense de la démocratie") et face 
à la politique du PCP, d'entrer sur le terrain 
.P.Qlitigue_ en manifestant une indépendance po
litique nette. Ceci exigerait aussi bien une 
l_ongue ~~érienc~, qui a pénétré des milliers 
de cadres de la classe ouvrière italienne, 
française ou espagnole, et une .s?_~~isati_~~ 
révolutionnaire apte à diriger dans la pratique 
des secteurs importants de la classe. Cette 
expérience n'existe pas au Portugal et l'emprise 
maoiste, dans la phase actuelle, ne stimule 
pas la compréhension politique de l'avant-
garde ouvrière. Cette hégémonie maoiste re
lative est d'ailleurs fonction de l'aspect frus
tre de la conscience politique des travailleurs 
et du fait que dans l'histoire du mouvement 
ouvrier portugais, depuis les années 20, la 
rupture me.oiste de 1963 est la seule réfé
rence. 

Dès lors, on peut entrevoir la dynamique de 
fond sur le plan socio-politique. La crise 
économique s'approfondis sant, il ne fait pas 
de doute que les luttes, les confrontations avec 
le patronat , vont se multiplier. Dès lors, la 
précondition pour l'application du Plan -- c'est
à-dire une stabilisatio~des rapports entre 
capita.!__et travail -- ne pourra pas ~tre ré ali
sée si facilement ~ 

Ce n'est pas sur le plan électoral que cela va 
se régler. Une victoire électorale du PS et 
du PPD ne signifie en effet pas grand chose. 
Ces partis ne disposent pas des instruments 
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aptes à faire passer leur politique (personnel 
politique, syndicats ... ). Certes, une victoire 
de leur part permettrait d'offrir la couvertu
re à des mesures plus strictes contre la clas
se ouvrière. Par exemple, l'application de la 
loi sur les grèves. Mais qui se chargerait 
de la faire appliquer ? Certes pas le PS et le 
PPD seuls ! Le journal d'un membre impor
tant du PPD --l' Expresso -- écrit: "Le pa
tronat, qui a à sa disposition un instrument 
légal, le lock-out , comme riposte à des grèves 
illégales, et donc , aux occupations, parart 
avoir perdu toutes les capacités offensives ou 
défensives qu'il manifestait il y a quelques 
1nois; il montre une vigueur décrois s a nte" 
(22. 2. 1975) . 

Dans cette situation de confrontation sociale, 
la bourgeoisie, dont l'aptitude aux méthodes 
démocratiques n'est d'ailleurs pas très gran
de, va devoir léguer au MFA le rôle de sauve
garder l'essentiel. Cet essentiel que l'intro
duction du Plan, écrite par Melo An tunes, ex
plicite si bien : sauvegarder la propriété privée, 
la libre initiative , les lois du marché .•. Dans 
ce contexte , le rôle bonapartiste du MFA ne 
peut que s'accentuer et les instruments légaux 
pour intervenir et "stabiliser" la situation 
existent. 

Cette perspective est mise en place non seule
ment sur le plan légal, mais au sein même 
du MFA. Certes, il ne s'agit pas de dénier 
qu'il existe dans le MFA des forces progres
sistes, des militants se revendiquant m~me 
de l'extr~me-gauche. Mais toutes les analyses 
qui partent d'une pseudo-subtile sociologie du 
MF A et d'une analyse de ses "courants idéolo
giques" oublie l'essentiel: _!'a!!__a_!y~de_5l_~fo~c
!_!.on, _Qu rôle qu'il a re~li jusqu'à maintenant. 

D'ailleurs, sur le plan interne , l'offensive de 
Fabiao est couronnée de succès. Elle consis
ta à faire entrer dans le MFA les sergents 
--qui représentent un corps rétrograde. Ain
si une base sociale é tait créée pour appuyer 
la politique du centre et de la droite du MF A 
et riposter aux "oscillations gauchisantes" 
d'une partie de la Commission de Coordina
tion ou des responsables des bulletins du MF A. 

En outre, Fabiao , Antunes et d'autres jouent 
sur du velour en mettant l'accent sur l'unité 
du MFA. Ainsi, à une question d'un jo:nnalis
te de l'Expresso lui demandant la signification 
d'une proposition faite lors de l'assemblée gé 
nérale des délégués du MF A concernant le 
socialisme autogestionnaire, Fabiao répond : 
"Comme dans n'importe quelle assemblée, on 
discute de projets. Les moyens et les sugges
tions les plus unitaires sont la caractéristique 
dominante. Tous les délégués ont pleine cons
cience que notre force réside dans notre unité 
et que, partant, c'est la valeur essentielle à 
sauvegarder. Il est permis à des etres hu -
mains de se tromper (lire : les partisans du 
socialisme autogestionnaire -- INPRECOR)" 
(Expresso 18. l. 197 5). 
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Cette unité est le cadre contraignant qui limi
te l'expression des tendances de gauche qui peu
vent exister dans le MF A, car il ne fait pas de 
doute -- pour elles -- que toutes divisions ou
vertes du MF A conduiraient à un affrontement 
dont elles seraient les perdantes. Ainsi à partir 
de l'unité s'opère un glissement des tendances 
qui conduit à l'affirmation et à la prédominan
ce de celles qui ont élaboré le plan économique. 
Et quand l'équilibre est instable, la possibili-
té d'une manoeuvre constitutionnelle existe : 
l'accroissement du pouvoir de la Junte. Ain-
si se résoud d'une part le complexe des rap
ports distordus entre les tendances du MFA 
et le gouvernement provisoire et, d'autre part, 
se mettent en place les premiers éléments 
de cette institutionnalisation du MFA. 

Car la croissance du rôle bonapartiste du MFA 
s'exprime fort bien dans la discussion qui se 
déroule sur le thè me de l'institutionnalisation 
de ce dernier. Elle indique concrètement~ 
forme gui peut.E_rendre l'instauration de l'Etat 
fort au P~rtugal , d'un système de pouvoir 
mettant hors jeu l'intervention des syndicats , 
des partis politiques, du Parlement. Pour l'ins
tant, c'est par l'octroi d'un droit de veto sur 
l'élection du président, par l'obtention sans 
condition de postes ministériels (défense et 
économie), par des pouvoirs nombreux accor
d és à la Junte ou à un Conseil d'Etat qui pré

pare l'institutionnalisation 

Les bourgeois les plus éclairés ont bien com
pris cette fonction du MF A et sa nécessité pour 
l a bourgeoisie dans le cas d'une accentuation 
des confrontations entre les deux cl:asses fon 
damentales de l a société. Ainsi, la revue éco
nomique bourgeoise, Tempo Economico, écrit: 
Dans la situation de tournant dans laquelle se 
trouve la societé portugaise, le rôle du MFA 
est essentiel dans la mesure o:J., ici, on pour
ra rencontrer les facteurs innovateurs qui 
nous éloignent des alternatives traditionnelles, 
inadaptées à la g ravité de la situation actuelle. 
Nous pensons spécialement à la dynamique 
électoraliste des partis politiques ... et dans 
une situation de crise qui aiguise les conflits 
de classe , les compromis politiques (entre 
les partis) deviennent incompréhensibles pour 
les bases (de ces partis ) , et alors, proli
fèrent des objectifs incompatibles . 

"Si nous acceptons ce schéma -- simple déri
vation des analyses des nombreuses crises de
puis le 25 avril -- alors on doit conclure que 
le facteur princ~al d'homogénéité du système 
~ocial portugais se trouve dans l'action du MFA 
et qu'il serait très dangereux de laisser à la 
dynamique des partis l'orientation du système 
politique" (13.12.1975). 

Le m~me article r é clamait la publica tion d'un 
plan qui redonne confiance aux patrons et in
dique clairement la nécessité de contrecarrer 
l'actuel rapport de forces' entre Capital et Tra
vail. Les deux"revendications" semblent avoir 
trouvé un écho dans le MF A ! 



le rôle bonapartiste du MFA 
Face aux mesures d'institutionnalisation du 
MFA, le Parti socialiste fit la moue. Néan
moins, après quelques simagrées, Soares in
sista sur le fait qu'il n'était pas défavorable 
à une "institutionnalisation du MFA". Le dé
bat tourne évidemment -- comme avec le PPD 
-- sur la forme exacte du compromis accep
table par l'ensemble des participants au gou
vernement provisoire , ce qui doit faciliter 
la mise en place de cette chape de plomb sur 
le mouvement ouvrier que doit être le "con
trat de progrès de trois ans". 

Les manoeuvres du PS, les déclarations sur 
la "prédominance du pouvoir civil", et l' "op
position résolue à un coup de Prague" possè
dent une fonction électorale. En effet, le PS 
ne peut en aucune mesure concurrencer le 
PCP dans le domaine syndical, comme dans 
celui de l'organisation des travailleurs agri
coles. Dès lors , il doit tenter de renforcer 
son potentiel électoral pour assurer aussi bien 
le rapport de forces avec le PCP que la mise 
en place d'une coalition centre-gauche. 

Quant au PCP, il est manifestement gêné. Le 
résultat électoral -- du moins les prévisions 
--ne semble pas devoir être à l a hauteur du 
rôle e ffectif qu'il joue actuell~;~ Dès lors, 
il se trouve pris entre deux types d'obligations. 
Sa collaboration gouvernementale exige l'affir 
mation de la "plus large alliance du peuple 
avec le MFA" et , dès lors , l a ?reclamation 
"malgré les conflits interne s " du maintien né
cessaire de la coalition gouvernementale (in 
terview de Cunhal au Jornal de Noticias du 
5. 3. 1975). 

Mais, la montée des luttes ouvneres, la mon
tée les luttes ouvrières, la né ces si té de ripos
ter à l'emprise des gauchis t es, comme l'ur 
gence de renforcer son implantation dans la 
classe ouvrière et les p 3.ysans avant l es é chéan
ces é l ectorales, l 'obligent à faire des tour
nants tactiques_ à_ gauche. Ceux-ci vont du sou
tien aux grèves des pêcheurs, des verriers de 
Marinha Grande, des travailleurs du textile 
de Porto, à la stimulation des luttes paysannes 
de l'Alentejo. Certes, souvent le PCP arrive 
une fois la lutte déclenchée, pour soutenir et ' 
récupérer organisa tionnellement. 

U:1 t e l tournant, même r e streint dans le temps, 
réduirait l'espace politique des maoistes. En 
effet l'UDF (Union Démocratique Populaire) 
qui a gagné une partie non négligeable de l'a
vant - garde ouvrière dans la zone industrielle 
de la capitale, ne présente pas , sur le plan 
politique, une spé cificité telle par rapport au 
PCP, que la force d'attraction de ce dernier, 
dans ce cas, ne puisse influencer sa propre 
base. Ceci d'autant plus que l'adhésion au 
courant maoiste exprime plus une radicalisa
tion trade -unioniste qu'une élévation de la 
conscience politique. 

Dans la mesure où l'exacerbation des luttes 
ouvrières continue et, conjointement, s 'accrort 
la maturation d'une conscience anti-capitaliste 
dans la classe, il est difficilement envi sageable 
pour le PCP de ne pas chercher une solution 
qui, temporairement, lui permette de sortir 
de cette impasse qui risquerait de conduire à 
un divorce accentué entre la base ouvrière et 
le parti. Dans ce sens, une sortie momenta
née de la coalition, une division des tâches 
entre le MDP/ CDE et le PCP ne doivent pas 
être éliminées. Le résultat objectif serait 
évident : accélération des luttes avec tenta-
tive du PCP de les canaliser, et offensive re

doublée du MFA sous le couvert de la "défense 
du processus de démocratisation". 

La faible capacité d'intervention politique auto
nome de la classe ouvrière portugaise risque 
bien de se manifester aussi bien dans l a phase 
actuelle que dans l'hypothèse d'une sortie direc
te ou indirecte du PCP de la coalition gouver
nementale. En effet, son aptitude à riposter 
aux manoeuvres du MFA, qui se feront toutes 
sous le couvert du danger de la renaissance de 
la droite, du coup de force réactionnaire, sem
ble faible dans la période présente. Dès lors, 
la possibÜité d'un certain recul , ou plus exac
tement d'une défaite politique qui ne doit pas 
être confondue avec un écrasement de la clas
se ouvrière, est une variante dont on doit tenir 
compte dans le développement social et politi
que de l'année qui suit. 

Les tâches de l'extrême-gauche dans ce mo
ment n'en sont que plus importantes. La néces 
sité est toujours plus urgente d'utiliser toutes 
les possibilités pour renforcer les expérien-
ces d'auto-organisation, pour coordonner ré
gionalement et nationalement des organes com
me les commissions ouvrières, pour développer 
sur le plan national une tendance de lutte de 
classe dans les syndicats. Ensuite, la possi
bilité d'offrir dans le cadre de l a campagne é l ec
torale --dans la presse quotidienne, à la ra
dio, à la t é lévision -- une a lternative globale 
au Plan proposé par le gouvernement, peut 
être une arme décisive pour nos camarades 
de la LCI ( Ligue Communiste Internationalis t e 
-- Li ga Comunista Internacionalista, organi 
sation sympathisante de la IVème Internatio
nale au Portugal) dans leur combat pour l'élé
vation de la consci ence des masses ouvrières 
et la confrontation politique avec les r éfor -
mistes et les courants maoïstes. Cette inter
vention sera déterminante pour préparer l'é
tape à venir de la révolution portugaise. 

6.3.1975 
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P. Cl PS: 

UNE 
QUERELLE 

BIEN 

François Mitterrand Georges Marchais 

___________ AN10INE PUECH ,,-----------

La polémique 
Pendant plusieurs mois, le Parti Communis
te Français ( PCF) s'est livré à une polémi
que allant en crescendo contre le Parti Socia
liste (PS), son allié privilégié dans l'Union 
de la Gauche. 

Cela a commencé par des remarques aigu~s 
sur le fait que le PS se servait de l'Union de 
la Gauche pour renforcer sa propre organisa
tion et essayer de 1nordre sur l'électorat com
muniste, po'.lr finir par une polémique poli
tique en règle. Georges Marchais, secré
taire général du PCF allant jusqu'à reprocher 
à Mitterrand, premier secrétaire du PS, d'ê
tre "sûr de lui et dominateur". 

Ce qui est reproché auPS, c'est de ne pas 
avoir abandonné complètement ses projets 
de collaboration de classe avec la bourgeoi-
sie : "la grande bourgeoisie .. , manoeuvre 
pour trouver une issue politique à ses diffi
cultés. Elle voudrait avant tout affaiblir no
tre parti, et que soient, du même coup, créées 
les conditions d'une rupture de l'Union de la 
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Gauche et --M. Giscard d'Estaing l'a dit 
crûment -- du retour du Parti Socialiste à 
une politique de gestion loyale des intérêts 
du grand capital ... C'est une donnée nouvelle 
de la situation politique après l'élection pré
sidentielle ... D'autant plus que le Parti So 
cialiste ne rejette pas clairement cette sol
licitation" ( G. Marchais, l'Humanité, ll mars 
1974, organe du PCF). 

Voilà ce qu'ont martelé les dirigeants du PCF 
ne manquant pas de faire référence au passé 
de la social- c~émocratie française, au rôle 
de Léon Blum dans le Front Populaire de 
1936. Expliquant qu'il y avait une différence 
de "nature" depuis la scission, en 1921, au 
Congrès de Tours ( où une minorité socia
liste refusa d'adhérer à l'Internationale com
muniste) entre le PCF "parti révolutionnaire" 
défendant les intérêts des travailleurs et les 
socialistes caractérisés comme "parti réfor
miste". 

Pour le PCF, Findice de ce "virage" du PS 
fut le refus d'organiser en commun ... des 



meetings dans les principales villes de Fran
ce ! 

Depuis quelques jours, la polémique s'atté
nue, sans pour autant disparaftre. En effet, 
après une réunion du Comité de Liaison de 
la Gauche, le PS, le PCF et les Radicaux de 
Gauche ont décidé d'engager une car:1pagne 
unitaire pour la défense de 1 'emploi et contre 
la vie chère, à partir des propositions conte
nues dans le Programme Commun de la gau
che, signé par ces trois partis . Une série 
de meetings unita ires dans les grosses villes 
est en outre prévue. Le PCF n'efface pas pour 
autant toute polémique. Paul Laurent, mem
bre du Bureau Politique du PCF, to'.lt en se 
félicitant du projet de campagne commune et 
en y voyant une conséquence de la politique 
de son parti, regrette les limites de cet ac
cord en déclarant : "Nous aurions souhaité 
une clarté encore plus grande sur le problè
me des nationalisations et de leurs exten
sions". 

A propos d'une visite du président de la Répu
blique Giscard d'Estaing à Marseille, ville 
dont le maire est Gaston Deferre, l 'un des 
principaux dirigeants du PS, le PCF dévelop
pe ses critiques, reprochant à Deferre d'a
voir reçu Giscard d'Estaing, d 'avoir prépa
ré dans le secret son voyage afin d'éviter tou
te "riposte popul aire". 

Et Roland Leroy, membre du Bureau Politi
que du PCF, dans l'Humanité du 4 mars, s'il 
se félicite de l'unité d'action "retrouvée" en
tre les partis de gauche, n'en affirme pas 
moins la volonté des communistes de faire 
chaque fois qu'ils le jugent nécessaire la cri
tique du PS. 

Un tournant «gauche» du PCF? 
D'aucuns, ont vite, en fait, analysé ce "dur
cissement" du PCF comme un espèce de "ré
flexe de classe" face à la social-démocratie, 
reprochant simplement au PCF de ne pas al
ler assez loin. Ainsi, le Parti Socialiste Uni
fié (PSU), constatant que dans la situation ac
tuelle de crise "le choix est entre une politi
que d'austérité 'dans la justice' du type De
lors (1} ou Rocard (2), et entre une politique 
résolument anti-capitaliste ne se contentant 

Effectifs de la CGT 

dans la Métallurgie Parisienne 

Départements 

Paris 
Seine et Marne 
Yvelines 
Essonne 
Hauts de Seine 
Seine St Denis 
Val de Marne 
Val d'Oise 

Total 

pas de quelques nationalisations ... ", expli
que: "" To--tt en rejetant la première solution, le 
PC n'a pas fait le choix de la seconde. Mais 
tant qu'il n'aura pas choisi sa stratégie il con
tinuera à faire le lit de la social-démocratie" 
(Tribune Socialiste, hebdomadaire du PSU, 
N° 636}. 

Comme si le PCF n'avait pas déjà clc.oisi clai
rement une stratégie réformiste concrétisée 
dans le Programme Commun ! Comme s'il 
avait la possibilité de mettre en oeuvre une 
autre politique ; Ce n'est pas dans le préten
du "réflexe de classe" du PCF qu'il faut aller 
chercher les raisons de son durcissement, ni 
dans 1' évolution de la situation internationale 
qui ouvrirait une nouvelle période de "guerre 
froide" entre l'URSS et les USA -- faisant 
suivre un nouveau cours gauche aux différ~nts 
partis staliniens. 

S'il y a réflexe de la part du PCF, ce sont des 
réflexes ~~to:_E~éservation. Le PCF a com
mencé à ouvrir le feu contre le PS au lende
main des élections législatives partielles (fin 
1974) qui ont confirmé un recul relatif du 
PCF au profit du PS. Il s'agissait de la 
confirmation supplémentaire d'une t::mdance 
déjà perçue par les dirigeants du PCF au len- 1 

demain des élections législatives de 1973 et 
des présidentielles de 1974. Dans certaines 
régions, le PCF avait alors connu des reculs 
de 5o/o, alors que, parallèlement, le PS pro
g ressait d'autant. Marchais signalait alors 
que "pour l a première fois, l'union réalisée 
profitait plus auPS qu'à nous-mêmes". 

Mais ces signaux d'alarme, s'ils étaient les 
plus visibles, n'étaient pas les seuls, A la 
veille des é lections présidentielles, la Jeu
nesse Communiste avait 6. 000 cartes de re
tard par rapport à ses effectifs de l'année pré
cédente. Dans les .&.!'andes entreprises il y 
a stagnation ou baisse des effectifs ou des 
voix de la CGT ( voir le tableau ci-joint}, à 
côté du renforcement de la CFDT. Si les di
rigeants du PCF pouvaient s'attendre, vu leur 
politiqu è unitaire , à un certain renforcement 
du PS, ils ne croyaient pas à un tel bond en 
avant. 

C'e-:t que le développement du PS s'inscrit 
dans le même processus que le développement 

Effectifs de la Syndiqués Syndiqués 
Métallurgie 1973 sept. 1974 

158.993 8. 373 5. 2% 6. 234 3, 9o/o 
35. 967 4. 010 11.1% 3. 596 9. 9o/o 

105.186 6. 551 6, 2o/o 5. 607 5. 3% 
38.816 4. 171 10. 7% 3 . 641 9. 3o/o 

239.277 26. 623 11. 1% 22.260 9. 4o/o 
105. 577 16. 172 15. 3% 13. 862 13. 1% 

54.440 8. 001 14. 6% 7.090 13% 
33. 640 3.899 15. 1% 2. 787 8, 2o/o 

771.896 77 . 800 lü% 65.437 8 . 4% 
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de la CFDT et, à un autre niveau, des groupes 
révolutionnaires :un processus d e recomposi
tion des forces au sein du mouvement ouvrier 
depuis 1968, qui tend à remettre en cause l'hé
gémonie du PCF ~~le mouvement ouvrier or
ganisé (3). 

Si le PCF pouvait admettre une progression élec
torale du PS, son but était que le PS soit le parti
des "nouvelles couches moyennes", morde sur 
un électorat votant en général a u centre. Non 
pas que le PS morde considérablement sur l'é
lectorat du PCF et remette en question , en liai
son avec la CFDT, son hégémonis dans le mou
vement ouvrier. Car ce qui fait justement une 
des spécificités et force du PCF comme parti-
stalinien, ce sont ses liens avec la classe ou
vrière, Les maintenir est quasiment pour lui 
une question de survie: par son "durcissement", 
il espère rééquilibrer le rapport de forces en 
sa faveur, en attendant les prochaines échéan
ces .électorales ( élections législatives fixées 
peur 1978). 

En plus, la polémique ouverte par le PCF, les 
"brouilles" qui traversent l'Union de la Gauche 
et du coup sa perte --relative --de crédibili
té politique, servent d'alibi au PCF pour re
pousser les échéances de son arrivée au gou
vernement, pour attendre les prochaines élee
tions. En effet, si l'union entre le PCF et le 
PS s'était renforcée après les présidentielles, 
si les partis de gauche apparaissaient plus unis 
que jamais, renforçant leur poids politique, 
comment expliquer a lors aux travailleurs qu'il 
faut attendre jusqu'en 1978 avant de se débaras
ser du r égime de Giscard ? Comment expli
quer le refus des réformistes d'engager l'é -
preuve de force lors des grèves d e s Pet T 
(Postes et Téléphone) et de la fonction publique 
cet automne ? Comment justifier l'absence 
de riposte centrale au développement massif 
du chômage, alors que, visiblement, la com
bativité ouvrière existe? 

Par l'~ffet de démoralis a tion qu'elle a au sein 
de la classe ouvrière, en dénonçant le PS com
me responsable de la situation, la polémique 
du PCF fait diversion par rapport aux problè
mes et justifie l'attente des prochaines éché
ances électorales fixées par la bourgeoisie. 

Un tournant à droite du PS? 
Le PCF, pour les besoi.ns de la cause, a ana
lysé le congrès du Parti Socialiste qui s'est 
tenu à Pau (février 1975) comme un "tour
nant à droite". 

La chose n'est pas aussi simple. L'évè ne -
ment de ce congrès, c'est que l' "oppos ition 
de gauche", le CERES (Centre d'Etudes et de 
Recherches Socialistes) s'est trouvée exclue 
des postes de direction centraux du parti. No
tons que le CERES est une opposition de gau
che très pâle, un courant réformiste de gau-
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che, qui se "bat" dans le PS au nom du Pro
gramme Commun et de l'unité d'action avec 
le PCF, qu'il n'est en rien un courant cen
triste balançant entre réforme et révolution. 
Plutôt que d'un virage à droite, l'évicti.on du 
CERES de la direction relève d'une manoeu
vre tactique de Mitterrand au sein du PS. 

La progression importante du CERES (25% 
des mandats) obligeait Mitterrand à réagir. 
Ou bien maintenir le CERES à la direction du 
parti, ce qui avait l'avantage de réduire ses 
marges de manoeuvre "gauches", mais amenait 
le PS à avoir une direction hétérogène face, 
entre autres, à la polemique avec le PCF, et 
amenait Mitterrand à cautionner la pro gres
sion du CERES et son projet de grignotement 
progressif de l'appareil. Ou bien lancer un 
avertissement au CERES en l'excluant de la 
direction, au risque de le voir tomber dans 
l'opposition et renforcer son "auréole de gau
che". Connaissant les limites de l'évolution 
à gauche du CERES, poussé par sa base, Mit
terrand a chois la seconde solution : entre 
deux maux, il a choisi le moin dre ! 

Mais cela ne s'est absolument pas traduit par 
le développement important de courants droi
tiers au sein du PS, remettant en c ause l' a l
liance avec le PCF , courant sur lesquels 
Mitterrand se serait appuyé (4). 

D'autre part, le PS a réaffirmé sa détermina
tion à "prendre ses responsabilités" gouver
nementales si le PCF maintenait son refus 
d'accéder au gouvernement so'.ls la présiden
ce de Giscard : "La Constitution de 1958" a 
déclaré Mitterrand, "donne le droit au pre
mier ministre, chef du gouvernement, de re
fus er de quitter le pouvoir s'il conserve la 
majorité parlementaire';. 

Notons que si aujourd'hui le PCF se refuse 
d'envisager un gouvernement de gauche sous 
la présidence de Giscard, avant les l égisla 
tives de 1973, Marchais avait fait savoir que 
le PCF ne remettrait pas en cause l'élection 
de Pompidou au suffrage universel, si ce der
nier, à son tour, tirait les conséquences d'une 
éventuelle victoire de la gauche. Bref, que 
le PCF était prêt à gouverne r avec Pompidou. 

La déclaration de Mitterrand ne doit pas être 
comprise comme une volonté de rompre l'al
liance avec le PCF pour se retourner vers 
une partie de l'actuelle majorité présidentiel
le, mais plutôt comme une affirmation de l'au
tonomie du PS par rapport au PCF. Comme 
la volonté de montrer que les socialistes au 
pouvoir, tout en maintenant l'alliance avec 
les communistes, ne se rJriveraient pas non 
plus d e chercher des a lliances vers le centre 
pour jouer un jeu de bascule. 

Une rupture de l'Union de la Gauche? 
Ce n'est pas, et de loin,' l'hypothèse la plus 
probable. 



Les réactions d 1auto-préservation du PCF, au 
lieu d 1 élargir ses marges de manoeuvre, ac
centuent ses contradictions. Certes, "casser 
du sucre" sur le dos des socialistes peut avoir 
un répondant chez une mince frange de vieux 
militants du PCF, mais cela plonge aussi dans 
le désarroi toute la nouvelle base électorale et 
militante du PCF recrutée à partir de la "nou
velle politique d 1ouverture" du PCF, de sa poli
tique unitaire. 

Car, au plan politique et militant, la direction 
du PCF n'a aucune alternative réelle à pro
poser à Falliance avec le PS et sa stratégie 
d 1Union de la gauche. Le seul point de cliva
ge qu 1 elle mettait en avant par rapport auPS 
-- le refus d 1organiser des meetings en com
mun -- , par son aspect dérisoire, en est le 
révélateur. Et, ce n'est pas parce que les 
Jeunesses Communistes, pour préparer leur 
rassemblement national , s'agitent un pe:~ en 
occupant quelques locaux de FAgence Natio
nale pour l'Emploi, afin de protester contre 
le chômage; ce n 1est pas parce que la CGT 
durcit un peu le ton avant son congrès, que 
cela peut offrir des perspectives politiques 
aux militants du PCF. 

Au contraire, sans une évolution fondamentale 
de la situation internationale, sans une nou
velle guerre froide qui justifie, aux yeux des 
travailleurs, un isolement du PCF et l'absence 
de perspective politique, une rupture de l'U
nion de la Gauche mettrait le PCF dans une 
situation embarassante face à la montée ou
vriè r e qui c a r a cté rise l a p é riode; il ne pour 
rait p a s impunément fa ire une cure d'oppos i 
tion, durcir le ton sans offrir de perspecti
ves politiques à cette combativité. 

Au dernier congrès du PS, en réponse à l'Hu
manité, Mitterrand s'est écrié :"Nous voudrions 
rompre l'Union de la Gauche, renouer l'allian
ce avec le centre ? Il faudrait que nous soyons 
trop b~tes Faites nous au moins cette con-
cession". 

Et il est vrai que si Mitterrand a intérêt à af
firmer la place du PS par rapport au PCF, à 
faire apparahre la place qu 1il exigera dans 
un gouvernement de FUnion de la Gauche, il 
n 1a aucune raison de scier la branche sur la 
quelle il est assis. 

Ce qui fait la crédibilité du PS comme alterna
tive politique au régime actuel, y compris 
comme solution pour la bourgeoisie, c'est jus
tement ses liens avec le mouvement ouvrier, 
son alliance avec le PCF. Alliance avec le 
PC et, bien sO.r, en même temps, affirma
tion du rapport de force du PS et des marges 
de manoeuvre propres de Mitterrand par rap
port à cette alliance. D 1autant que si le PS 
s'est développé après Mai 68, c 1 est dans le 
cadre de cette union avec le PCF, et qu'une 
rupture de cette union et l'entrée de Mitter
rand dans un gouvernement en alliance avec 

les centristes risquerait fort d'entral:her des 
scissions au sein du PS (voir l'importance 
des courants "gauches"). Pour une opération 
tactique sans grand lendemain, Mitterrand se 
retrouverait sans parti et sans crédibilité 
politique et électorale, amené à être non pas 
chef de gouvernement, mais simple composan
te de la majorité présidentielle ; Une espè-
ce de suicide dans la situati-on actuelle! 

Br,ef, la polémique entre le PC et le PS ne tra
duit pas un éclatement inévitable entre deux 
stratégies différentes. Elle traduit simple -
ment des "réactions différentes" de deux par
tis ouvriers réformistes à l'intérieur d'une 
même stratégie réformiste face à laquelle ils 
n'ont pas d 1alternative politique à proposer. 
Ces "réactions différentes" renvoient évidem
ment à la nature différente des deux partis : 
comme parti~!alinien, le PCF ne peut sup
porter de voir remise en cause son hégémo
nie sur la classe ouvrière. Ce qui explique 
ses réflexes d 1auto-conservation, sans pour 
autant qu 1il puisse en tirer un bénéfice subs
tanciel. Car cette perte, relative, tendan
cielle, de son hégémonie n 1est pas conjonc
turelle. Elle est le produit d'une évolution 
des rapports de forces issus de 1968, évolu
tion qui commence à dépasser le niveau des 
processus moléculaires, pour se cristalli-
ser politiquement par des pertes du PCF sur 
sa droite et sur sa gauche. 

Voilà pourquoi l'hypothèse la plus probable 
est que cette polémique, ces tensions, ~~rtes 
avec des h auts et des bas, se poursuiv ront 
jusqu 1aux prochaines échéances électora les, 
En même temps que se maintient le cadre de 
l'Union de la Gauche autour de l'alliance PCF
PS. 

• • • 
Les révolutionnaires n 1ont pas à commenter 
en ricanant cette polémique PCF / PS, ce serait 
soufl-estimer l'impact qu'elle a sur une cer
taine démoralisation des travailleurs qui n'en 
comprennent pas -- et pour cause -- l'enjeu. 

Ils ne doivent pas non plus profiter de cette 
occasion pour "filer le train" soit au PCF, 
soit auPS. Du point de vue de la question du 
pouvoir, de la stratégie, ce sont deux partis 
de collaboration de classe dont le programme 
commun illustre le projet. 

En partant des besoins objectifs des masses, 
en s'appuyant sur la combativité et les luttes 
ouvrières, en développant des initiatives pro
pres, les révolutionnaires doivent mettre en 
avant une série de revendications et de for
mes de lutte, et exiger que le PCF et le PS 
prennent leurs responsabilités, s'appuient 
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sur la mobilisation des travailleurs, afin d'im
poser la satisfaction de leurs revendications 
et, s'ille faut, engager l'épreuve de force 
avec le régime pour imposer un gouvernement 
ouvrier. 

(1) Jacques Delors : ancien chef du Cabinet 
du premier ministre Chaban Delmas, sous 
Pompidou; il a récemment adhéré au PS. 

(2) Michel Rocard : ancien secrétaire du PSU 
qui, avec une partie des militants de cette 
organisation, a rejoint le PS, dont il est 

TH AlLAN DE 

Le 26 janvier d e rni e r , une nouvelle Assemblé e 
N a tionale é t a it é lue en Tha i1ande. L a pr emiè 
re depuis celle de 19 69, dis soute par le coup 
d'Etat du 17 nov embr e 1971. Au cun p a rti, ni 
coalition "naturelle" de partis n'y détient une 
majorité. Le 6 février, c'est un homme de 
l'ancien régime de la dictature militaire qui 
fut élu à la présidence de la Chambre : Prasit 
Kanchanawat, ex-ministre du Commerce, ri-
che commerçant, politicien de droite affirmé. 
Le 13, la même Assemblée nomme Se ni Pramoj 
premier ministre. Considéré, suivant les critè
res thatlandais, comme étant "de gauche" (ti
tre, on le verra , usurpé ~ ), il dirige le Parti 
Démocrate, traditionnellement opposé au régi
me militaire. Le 21 février, le gouvernement 
est formé. Il comprend 18 ministres du Par-
ti Démocrate , 9 s a ns parti et .•. 3 ministres du 
Parti Social Agrarien, dont le président, Sawet 
Piumpongsarn, devient vice-premier ministre 
et ministre des Finances. Or, le dit ?arti 
Social Agrarien est l'une des formations des
cendant directen>ent du régime même dont le 
Parti Démocrate était l'opposition. Ce curieux 
gouvernement reste minoritaire dans l'Assem
blée. Il regroupe 91 sièges sur 269 . 

C'est l'ambiguïté de la situation née des jour-
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dirigeant depuis son récent congrès. 

(3) Sur les restructurations au sein du PS, 
du PSU, de la CFDT et le dernier congrès 
du PCF, voir Il.\IPRECOR N o 12. 

(4) Si l'on ajoute aux 25% du GERES, 15 ';to 
de !~amendement "gauche" de Martinet 
(transfuge du GERES) à la motion Mitter
rand, on constate que 40 '1o des militants 
socialiste ont tenu à peser "à gauche" 
par rapport à leur direction, 

n ée s d' o ctobr e 19 7 3 gui se reflète dans ces 
é lections cahotigues. 

Octobr e 197 3 . En cinq jours de manifestations 
-- qui tournent à l' émeute quand la police ti-
re -- les é tudiants thai'landais forcent le trium 
virat milita ire ( les généraux Praphas et Tha
nom et le colonel N arong) à s'enfuir à l' étran
ger . Il s'agit, en fait, presque d'un soulève
ment poP'.l1aire rassemblant jusqu'à 300.000 
personnes , évènement sans précédent dans le 
pays (1). 
Il y a loin, néanmoins, de la fuite des dicta
teurs au renversement du régime. Malgré la 
mise e n place d'un gouve rnement civil , les 
structures du pays restèrent inchangées. L"'in
surrection étudiante" d'octobre 1973 aura été 
utilisée par une partie des classes dominantes 
(représentée en l'occurence p a r le roi et soute
nue trè s probablement par la GIA) pour pren
dre le dessus sur l'autre (liée au commande
ment militaire traditionnel). De ce point de 
vue les étudiants auront été victimes d'un jeu 
de dupes. Mais l'irruption des masses popu
laires urbaines dans les rues de Bangkok ne 
peut se réduire à une intelligente manipulation 
politique. Elle met en lumière l'accuité de la 
crise sociale et, en retour, l'approfondit. 



L'octobre thai'landais ouvre une période de tran
sition qui verra les luttes de classe prendre un 
brutal essor et à laquelle la bourgeoisie et l'im
périalisme seront incapables de mettre rapide
ment fin. Seize .mois plus tard, les élections 
et la formation du nouve a u go:.~vernement l'illus
trent, si besoin en était. 

La conjoncture économique et 
la crise structurelle 
L'autorité morale du roi, Bhumibol Adulyadej, 
reste très grande en Thai"lande. Elle lui per
mettra de désigner, au lendemain des mouve
ments de l'automne 1973, un nouveau premier 
ministre. L'ancien recteur de l'université 
Thammasat, coeur du mouvement étudiant, 
Sanya Dharmasakti. Il n'a pas trempé dans 
les milieux de la dictature militaire. Appuyé 
par le roi, il gagnera le soutien d'une majori
té des membres du Centre National des Etu
diants Thal.1andais (National Student Center of 
Thal."land -- NSCT). Malgré ce crédit initial, 
le gouvernement Sanya ne fera, de l'avis géné
ral, que survivre , incapable d'offrir une solu
tion à la crise sociale et politique qui secoue 
l'Etat. 

Il bénéficiera pourtant d'une conjoncture éco 
nomique exceptionnellement favorable en ces 
temps de récession internationale. La hausse 
des prix du pétrole frappe évidemment un pays 
qui doit importer 85 % de ses besoins énergé 
tiques. La "note pétrolière" devait être de 
$ 512 millions pour 1974 contre $ 180 millions 
en 1973. Mais l a Thai'l ande voit ses exporta
tions largement stimulées par la hausse, sur 
le marché mondial, des prix de ses principaux 
produits d'exportation : riz, mai's, sorgho , 
sucre, caoutchouc, étain... Du premier se
mestre 1973, au premier semestre 1974, le 
prix à l'exportation du riz augmentera de 183 1a, 
du c aoutchouc de 73 1a , du mal.'s de 57%... En 
1972 - 73, l a récolte de riz avait été mauvaise 
du fait de la s éche resse. En 1973-74, elle fut 
très bonne, approchant le s 14 millions de ton
nes de paddy ( riz non décortiqué}. Cela per
mit de doubler, en valeur, les exportations par 
rapport à l'année précédente. Les exportations 
de caoutchouc, quant à elles, augmentent de 
20 % en volume et de 1201a en valeur . Et les 
exportations d'étain augmentent de moins de 
8% en volume mais de plus de 301a en valeur, 
Le tourisme a assuré d'imp8rtantes rentr ées 
de devises , deux fois plus qu'il y a 4 ans (en
viron 850 millions de francs français). Le pays 
ne connaftra pas, alors, de récession (2). 

Cette conjoncture très favorable n'aura pas 
permis, po'.lr autant, de stabiliser la situa
tion sociale. La crise structurelle de l' éco 
nomie thai"landaise est trop grave et l a preg - 
nance des intérêts bourgeois et impérialistes 
trop profonde. 

Il y a peu, on décrivait encore la Thal.'lande 
comme un pays de petite propriété agricole , 

où existait un surplus de terres, C'était lar
gement vrai et cela explique, pour une bon-
ne partie (à l'image du Cambodge} la passivi-
té prolongée de la paysannerie thal'. Depuis, 
la concentration foncière et la main-mise sur 
les terres des propriétaires absentéistes font 
que 60 à 651a de la population rurale (qui repré
sente 801a de la population du pays} sont des 
paysans sans terre (fermiers ou ouvriers agri
coles}. Kevin Rafferty, dans le Financial Ti
més du 10/ 4/ 1974, montre comment, de sur
crort, la hausse des prix mondiaux du riz n'au
ra bénéficié en rien aux paysans. Le prix à 
l'exportation de la tonne de riz blanc est de 
11. 000 baths ( $550, FF 2. 300). Mais le prix 
d'achat de la tonne de paddy (riz non décortiqué} 
à la production est de 1. 800 baths ou plus fré
quemment de 1. 500 baths, soit l'équivalent de 
2. 300 baths la tonne de riz blanc. Certes, 
durant les deux dernières années, le revenu ri
zicole du paysan a augmenté à chaque fois de 
50%. M a is cette augmentation a été plus qu'ab
sorbée par la hausse des prix des produits que 
ce dernier doit acheter: fertilisants, vêtements, 
outils ... et même le riz de consommation, puis
que souvent le paysan ne décortique pas lui
même son paddy. Il faudrait au minimum 8 
rai de terres ( soit près de 3 acres} dans la ri
che plaine du centre au fermier pour commen
cer à bénéficier de la hausse. Quand on sait 
que les taux mensuels d'usure peuvent attein
dre jusqu'à 20 ou 30%, on comprend que les 
dettes paysannes et la concentration fo_?cière 
ont ~_9ntinué à au~ente_!". Le riz ne manque 
pas. Mais le système social crée pénurie ar
tificielle et famine tendancielle . 

La condition sociale d es travailleurs urbains 
n'est pas meilleure. Le gouvernement achète 
à bas prix une quantité donnée de riz aux mar
chands qui comptent exporter. Ce riz est des
tiné à être vendu 40 baths le sac de 15 kilos dans 
les magasins de l'Etat de Bangkok (contre 70 b. 
sur le marché libre}. Cette mesure, visant 1 O% 
seulement de la population reste sans effet si
gnifi catif seule une faible part du riz ainsi 
ache cé arrive à destination. Il sert surtout à 
as surer des super-profits aux gens "en place" 
et passe au marché libre ou entre dans les ré
seaux de contrebande pour être vendu sur le 
marché mondial. Surtout, le développement 
économique de Bangkok aura été profondément 
déformé par l a domination impérialiste. 

La Thal."lande est l'un des pays de la région 
qui aura connu, durant les années 60, le plus 
fort taux d'expansion, grâce à la guerre du 
Vietnam et aux considérables investissements 
amencains. L'armée US reste le principal 
patron après l'Etat , employant 80 à 100. 000 
civils thal.1andais. Mais le retrait du corps 
expéditionnaire du Vietnam a porté un rude 
coup à l'entrée des devises. Les permission
naires américains ( les R &: R : Rest and Re
creation -- Repos et Récréation} dépensaient 
5 millions de dollars par mois dans les bars 
et les bordels de Bangkok. Le "boom viet
namien" s'épuise. 
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Et si une relative industrialisation s'est pro
duite, concernant même des biens de consom
mation durables ( tels les voitures dont la pro
duction est assurée par une dizaine de chaî
nes de montage), elle n'est en rien tournée 
vers les besoins en développement du pays 
(notamment agricoles). Machines -outils et 
fertilisants sont importés. Les exportations 
dépendent avant tout des matières premières. 
Or, les co·.1rs mondiaux de ces dernières ont, 
semble-t-il, bel et bien commencé à s'effon
drer du fait de la récession internationale. La 
source de la haute conjoncture économique de 
l'année passée s'est tarie. 

L'économie est sous contrôle impérialiste. 
Le capital japonais représente 11. 5"/o des in
vestissements , le capital US, 5. 7 "/o et le capi
tal de Taiwan (Formose), 5. 2"/o. Cela suffit 
ils crientent la production et importent leur 
crise. 

Les cons é quences sociales sont l à. Selon un 
rapport du Bureau National de Développement 
Economique, en 1972 comme en 1973, ce sont 
5. 500 enfants de moins de 5 ans qui sont morts 
de malnutrition. 70"/o des enfants des faubourgs 
de Bangkok n'ont reçu que 70"/o de la quantité 
de calories qui l eur est nécessaire (3) . 

Pour la première fo~ -- la Thai"lande était le 
grenier à riz du sud-est asiatique --_l.:::__rj~

vient à man~er. L'inflation (d'un taux de 25"/o 
par -a~frappe-dure~~nJ: le~-travailleurs urbains 
et un chômage de 6 à 7"/o de la~ation~ti
~.:::__a_pp_arart à_J:L~n_glçok. C'est une nouveauté 
dans l'histoire thaitandaise . 

L'éveil des luttes de classes 
En dehors des r égions --périphériques --des 
minorités nationales, la Thaitande n'a pas con
nu d'importantes luttes sociales jusqu'à 1973. 

La "révolution de 1932" qui mit fin à la monar
chie absolue ne fut l' affaire que des sommets 
de la hiérarchie sociale. Et, depuis, l es chan 
gements de régimes se sont apparentés à des 
révolutions de palais plutôt qu'à des mouvements 
populaires. 

L es premiers mouvements de grève commen
cèrent quelque mois avant la chute de l a dicta
ture milita ire. Ils prirent une ampleur consi
dérable par la suite. En un an, ce sont plus 
de 400 grèves qui ont é claté , soi.t plus de 
300. 000 jo'.lrnées de travail perdues. Un chif
fre supérieur à celui des 20 dernières années 
prises ensemble ~ Aux luttes étudiantes suc
cédèrent, fin 1973, trois mois de grèves in
cessantes (notamment dans l'industrie, les 
transports e t l es banques) et de manifesta
tions parfois violentes. Début 1974, outre une 
courte grève des pêcheurs, la situation fut 
marquée par la montée des luttes paysannes. 
C'est en juin-juillet que les luttes prirent une 
nouvelle ampleur. 5. 000 ouvriers du textile 
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se mettent en grève. Pour la première fois 
ils reçoivent le soutien de 34 associations re
groupant 400. 000 travailleurs qui lancent un 
"ultimatum au gouvernement" pour qu'il mo
difie les lois sur le travail. Les revendications 
des ouvriers du textile concernent le code du 
trvail, les conditions de travail et les salaires: 
ils r é clament que leurs salaires journaliers 
passe de 16 à 25 baths (soit de 4 à 6. 25 FF 
par jour ! ). 

Fin juin-début juillet, ce sont des centaines 
de paysans, venus dell provinces qui mani
festent à Bangkok, Là encore un fait sans pré
cédent en Thaitande. Ils occupent la grande 
place de Saman-Luang et menacent de labou
rer les rues de la capitale thaitandaise. Ils 
jugent le projet gouvernemental de réforme a
graire insuffisant , proteste contre les taux usu
raires auxquels ils sont soumis, r éclament la 
restitution de leurs terres expropriées et exi
gent des poursuites contre les propriétaires 
absentéistes. 

Grèves et manifestations se poursuivirent du
rant l'été (grève des employés d'hôtel, notam
ment), se concluant fréquemment par des suc
cès partiels. D'importants co'.lrants de radi
calisation sont apparus chez les bonzes. Cinq 
bonzes supérieurs ont entamé en décembre une 
grève de la faim pour protester contre l'au
toritarisme, la répression politique et la cor
ruption de leur milieu -- soutenus par plus de 
2000 religieux. Bien qu'affaibli, le mouvement 
étudiant reste actif le 22 janvier, ce sont 
1 O. 000 manifestants dirigés par les étudiants 
qui mirent le feu à la résidence du gouver
neur de la province du Sud de Nakhon -Si
Thamavat, accusé de corruption. 

Les luttes , en ThaHande, commencent d'em
blée comme des luttes de classes -- à la ville 
et à la campagne. Elles prennent le pas sur 
les luttes anti-impérialistes , à l'inverse de ce 
qui a pu se passer au Vietnam. Elles ont em
brassé l'ensemble des secteurs qui n'avaient 
pas été touchés par l es guérillas communistes. 

Malgré son ampleur, cette explosion de luttes 
ne menace pas directement le régime et les 
classes dominantes. Le prolétariat et la pay
sannerie thai1andais manquent en effet p a r trop 
de tradition d'organisation. Le Parti Commu
niste tha i1andais, fondé il y a 32 ans, n'a cer
tes pas viré au réformisme. Mais son implan 
tation reste périphérique, au sein des minori
t és nationales et, jusqu'à octobre 1973, il n'a 
pas joué de rôle actif à Bangkok et dans sa ré
gion. Il n'y avait pas d'organisation syndica
le a proprement parler -- interdite par la loi 
dictatoriale. Seules des "associations de 
travailleurs" étaient autorisées, aux fonctions 
limitées. Si bien que quand les luttes é clatè
rent, les ouvriers d'une entreprise en grève 
durent bien souvent faire appel à des perma
nents centraux de ces associations pour négo 
cier leurs revendica tions avec le patron, au-



Carte des activités de guérilla en Thallande, 
tirée du Monde Diplomatique de février 1975 
(Marcel Barang et Nayan R. Chanda). 

cun d'entre eux n'ayant l'expérience nécessai
re. Il n'y a pas d'organisation politique indé
pendance de la classe ouvrière, même réfor
miste, qui ait eu une base de masse à Bangkok 
avant la chute de la dictature. L'idéologie do
minante est celle du bouddhisme "Theradava" 
(du "petit véhicule"), individualiste. Beau
coup de thal" croient toujours que les inégali
tés sociales relèv ent de l a naissance. Népotis
me et corruption apparaissent parfois naturels. 

Il reviendra dans ces conditions au mouvement 
des étudiants de jouer le rôle de catalyseur et 
d'avant-garde politique. Mais lui aussi man
que de tradition. C'est en 1965 que les pre
miers noyaux, très restreints, se constituent 
sous l a forme de "groupes d'études et de dis
cussion". Leurs membres oscillent entre le 
romantisme révolutionnaire et l'action socia
le (éducation, b idonvilles, santé ... ). C'est 
très tardivement que se forme le Centre Na
tional des Etudiants Thallandais (National 
Student Center of Thai"land -- NSCT) qui corn-

menee par dénoncer la présence de r''impé- .. 
rialisme japonais, sUr de trouver en cela des 
faveurs jusque dans les cercles gouvernemen 
taux. Puis, il s'attaque aux structures uni
versitaires, dénonce la corruption et récla
me une cons ·~itution, gagnant progressive -
ment un large soutien populaire. Les manifes
tations d'octobre seront déclenchées par l'ar
restation de militants du Mouvement pour la 
Constitution. 

Dans le cours même des manifestations d'oc
tobre, une division se fera jour entre ceux qui 
tendent à accepter le premier compromis avec 
la dictature et ceux qui veulent sa chute et pous
sent à la mobilisation, tel Saeksan Praserkul. 
Après la formation du gouvernement Sanya, la 
majcrité des membres du Centre National des 
Etudiants de Thal1ande s'y rallieront (l' énor
majorité du milieu étudiant vient de la moyen
ne bourgeoisie et des couches intellectuelles 
urbaines), tandis que l'aile la plus radicale 
appellera à soutenir les luttes ouvrières . 

De ces divisions vont nartre plusieurs courants 
et organisations. L'un des dirigeants, Sombat 
Thamrong Thanyawongse rejoint une forma -
tion bourgeoise . Thirayuth Boonmee, qui s 'é
tait opposé à la poursuite des manifestations, 
fondera le "Groupe pour la Démocratie" (Peo 
ple for Democracy Group) avant de le quitter. 
Ce groupe, sous la direction de Pirapon, de
viendra l'un des courants les plus radicaux, 
essentiellement implanté en milieu étudiant 
(notamment en province). Saeksan Praserkul, 
enfin, créera le FIST (Federation of Indepen
dent Students of Thal1and- -Fédération des Etu
diants Indépendants de Thatlande). Cet te or
ganisation, forte à l'université Thammasat tout 
particulièrement, joua un rôle moteur dans les 
mobilisations et semble avoir réussi à briser 
le ghetto universitaire. Le Centre Nationale 
des Etudiants Thallandais proprement dit, é
tant formé de délégués d'universités, verra 
son orientation fluc :uer au gré des majorités. 

A ces divisions politiques s'ajouteront les mul
tiplications des heurts violents ( y compris à 
coup de bombes artisanales) entre collèges 
techniques. Le mouvement étudiant perdra 
peu à peu une bonne part de son audience. L'ai
le réformiste bo:.ugeoise participera à l a pro
pagande gouvernementale visant à préparer les 
campagnes à la nouvelle démocratie. Mais 
l' aile radicale tissera peu à peu des liens avec 
les luttes ouvrières et paysannes. Une coordi
nation, une coopération semble ainsi s'établir, 
qui permettra l a centralisation de mouvements 
paysans sur Bangkok. Un Front Uni Anti -
Dictature s'est notamment mis en place. 

Les librairies s'ouvrent brusquement aux ou
vrages marxistes. Le Parti Communiste thai"
landais qui était ignoré des milieux intellec
tuels urbains devient un pôle de référence pour 
le mouvement étudiant -même si son implanta
tion propre reste, apparemment , très faible. 
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THAl LANDE 

C'est tout un processus de formation de mouve
ments de masse ouvriers et p a ys a ns comme 
d'avant-garde politique qui este~ cours dans 
les villes thai1andaises et dans les provinces 
o':i le PCT n'est ~_actif. 

Les guérillas communistes 
C'est là l'un des paradoxes de la situation tha1'
landaise. Dans les provinces où il est implan
té, le PCT a réussi à résister aux multiples 
opérations menées contre lui par l'armée tha1'
landaise avec des moyens considérables. Il 
a régulièrement étendu ses zones d'action et 
renforcé son mouvement. Alors qu'au-delà 
de ces provinces -- et jusqu'à dernièrement 
-- il n'était p a s une force politique capable 
d'intervention propre. 

Le PCT dirige un mouvement de guérilla, le 
Front Patriotique de Thatlande ( FPT). Les 
principales actions armées sont développées 
dans trois zones. Le Nord·-Est, plateaux 
inclinés vers le Mékong (frontiè re laotienne} 
et peuplés de 16 millions de Lao -Tha1', région 
la plus pauvre du pays. C'est le berceau du 
PC T. Le No rd, où il organis e les minorités 
méos (hmong } dans les monta gnes et collines. 
Dans le Sud , où quatre provinc e s -- Pattani , 
Yal a, N a rra tiwat , S on gkhla -- s ont p euplées 
de musulmans . C es derniers sont probable
ment en contact et a v ec le PCT et avec le Par
ti Communiste malais qui opè re de l'autre cô 
té de l a fr ontiè r e , b i en qu 'il exi s t e auss i un 
mouvement musulma n sépa r a tiste non orienté 
à l'extrême-gauche. 

C'est en to•.lt dans 40 provinces sur les 71 que 
compte la Thal1ande que des actions armé es 
ont été signalées. Un informateur du FPT, 
rencontré à Bangkok, expliquait au journaliste 
du Monde Diplomatique que "désormais , les 
maquis (étaient} coordo:més via Bangkok". 

"Nous distinguons deux sortes de zones" a-t-il 
poursuivi, " celles que nous contrôlons de nuit 
(elles représentent un huitième du Nord-Est, 
un dixième du Nord et un vingtième du Sud} et 
celles que no"J.s tenons en permanence. Ce ne 
sont pas à proprement parler des zones libé- · 
rées : les autorités peuvent s'y rendre, mais 
sous forte escorte militaire. En fait, elles 
lui échappent totalement : ni impôts , ni cons
cription , aucune coopération. Les villages 
vivent en économie fermée" (4). Depuis le 
PCT a proclamé l'existence de zones libérées 
(cf Le Monde 25/ 9 / 1974). 

Les chiffres données par les services améri
cains ou tha1'landais·concernant la force des 
guérillas varient. Cependant, ils augmen
tent constamment. D'après les derniers chif
fres ; publiés dans la Far Eastern Economie 
Review, ils seraient de 8. 000 en 1974 , contre 
5. 000 un an a -..: paravant et 3. 500 en 1772 (5). 
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Le rapport US Loewensteins -Mo ose les é va
luaient lui, dès 1972, à 7. 340/ 7.770 (6} . 

D'idéologie maol"ste, mais lié également aux 
mouvements communistes indochinois , le 
PCT a salué favorablement les manifestations 
d'octobre 1973 . Mais il a simultanément dé
nonc é le gouvernement "civil" de Sanya, com
me il dénonce aujo,~rd'hui le gouvernement 
Seni Pramoj. Depuis, les opéra tions militai
res ont été parfois particulièrement importan
tes. L'une des derniè res en date a fait, à la 
mi -février , selon un communiqué officiel, 9 
morts et une centaine de blessés chez les gou
vernementaux dans la province nordique de 
Chieng Rai. Ce sont plus de 500 fonctionnai
res et soldats qui auraient été tués au cours 
des 10 derniers mois (7). 

L'ancien premier mini stre Sanya 

Un certain nombre de facteurs objectifs per
mettent de comprendre, en partie, le carac
tère périphérique de l'implantation du PCT. 
Il a trouvé dans les régions frontières des po
pulations souvent particulièrement pauvres et 
soumises à l'oppression nationale. Alors que 
le centre de la Thal'lande accusait un important 
retard quant au développement des luttes de 
classes. Du fait de l'absence, pendant une lon
gue période, d e crise agraire aigue et de do
mination coloniale directe, la Thai1ande sera 
en effet une "zone tampon" entre les territoi
res français et anglais de la région. Du fait 
aussi que le prolétariat urbain et la bourgeoi-



sie commerçante sont nés de l'immigration 
chinoise. Même en Thal1ande, où l'assimila
tion de cette immigration est plus forte que 
dans bien d'autres pays de la région, la popu 
lation chinoise ou sino-thal" aura quelque mal 
à imposer ses droits politiques. Du fait en
fin que le développement de Bangkok, canc e r 
greffé sur la Thal1ande, sera très rapide à 
partir de l'amorce de l'exode rural. Bangkok 
compte aujourd'hui entre 3 et 4 millions d'ha
bitants ( avec la ville jumelle de Thonburi) . 
En 1950, elle n'en avait que 780.000 et 1, 7 
million en 1960. La seconde ville du pays, 
Chieng Ma~ , n'en regroupe que 200. 000, 

Mais il reste des problèmes politiques. Il 
est possible, tout d 'abord, que des choix d'o
rientation aient aussi pe:oé dans l'absence 
de travail urbain élargi. Ensuite, le PCT est 
aujourd'hui encore d'idéologie maoiste. Or, 
la diplomatie de Pékin porte à faux par rapport 
à son orientation. L'agence Chine-Nouvelle 
aura mis près d'un an à faire le bilan des ac
tions du PCT après octobre 1973. Et Pékin 
Information n'accorde pas de place impor
tante à s es déclarations et émissions de ra
dio. Plus grave, Chou En-lai a déclaré à un 
diplomate thai'landais que les troupes US de
vaient rester dans le pays pour faire pièce 
à l'influence soviétique dans l'océan indien. 
Le Centre National des Etudiants de Thal1an
de protestera contre cette déclaration (8), et 
le PCT ne changera pas sa politique comba
tive . Il reste là une contradiction entre les 
références idéologiques du PC T e t ses rapports 
avec Pékin. Enfin, il s'est es s entiellement 
développé, au cours de ces dernières années, 
dans le cadre d'une activité de guérilla. Il se 
voit confronté aujourd'hui à des mouvements 
de masses, plus ou moins spontanés, dans la 
paysannerie, le prolétariat urbain, le milieu 
étudiant, qui engagent des luttes avant tout re
vendicatives et politiques -- au moins dans 
la période actuelle. La rencontre n'est pas 
nécessairement facile. Ces questions sont 
d'importances : le PCT est la seule organi
sation révolutionnaire constituée de longue 
date. De son évolution peuvent découler bien 
des choses. 

L'ombre des militaires 
Malgré la fuite des trois dictateurs, la for

mation de gouvernements "civils" , l'élection 
de l'Assemblée Nationale, l'ombre des mili
taires continue à domi_ner la Thal'lande. "Trois 
tuiles du toit (les maréchaux Thanom et Pra
pass et leur parent le colonel Narong) ont été 
balancées par-dessus le mur du jardin, mais 
le reste de la maison n'a pas été touché" dé
clare, désabusé, un dirigeant étudiant (9). 
L'armée a beau faire le dos rond depuis l'oc
tobre thal1andais, son pouvoir reste intact. 
Nombre de faits l'attestent -- au-delà de 

l'absence de toutes réformes profondes. 

Nombreux sont ceux qui vivent dans l'attente 
d'un coup d'Etat, comme lors du retour à 
Bangkok du maréchat Thanom Kittikachorn, 
le 27 décembre 1973. Malgré l'interdiction 
faite par le gouvernement à sa venue, il évita 
les contrOles de douane et de police à sa des
cente d'avion et passa directement sur l'aé
roport militaire où il s'entretint avec des of
f{ciers. A l'annonce de sa venue, les étu
diants se réunirent dans l'enceinte de l'uni
versité Thammassat. Un front uni d'une ving
taine d'organi sations se constitua dont la Fé
dération des Etudiants Indépendants de Thar
lande de Saeksan Praserkul et le Groupe pour 
la Démocratie. Ce rassemblement fut atta
quée à la bombe artisanale par la droite. Il 
s'en suivit un échange de coups de feu. Fina
lement Thanom fut refoulé vers Singapour 
après une valse -hésitation gouvernementale et 
des pressions de l'armée qui firent abandon
ner à Sanya le projet défendu par les étudiants 
de faire passer en procès l'ancien dictateur. 
Cet épisode fit regagner une bonne partie de 
l'audience perdue dans la populatio:1 par le 
mouvement étudiant -- au bénéfice de son ;:ti
le radicale. Il mit surtout en lumière les 
connections militaires qui continuent à fonc
tionner. 

L'armée n'est pas le seul pouvoir semi-occulte. 
Un scandale éclata à Bangkok quand le quoti
dien The Nation révéla qu'un agent de la GIA 
avait envoyé des propositions de négociation 
au premier ministre, .• a u nom d'un dirigeant 
communiste du Nord-Est ! En juillet 1977],, 
des émeutes éclatèrent dans les "quartiers 
chinoise" du centre de la capitale, lorsque 
la police (détestée) voulut arrêter un chauf
feur de taxi. Elles durèrent trois jours et 
auraient fait 30 morts et 200 blessés. Les 
étudiants durent annuler les manifestations 
prévctes pour le 4 juillet -- jour de la fête na
tionale américaine -- pour protester contre 
la présence de l'impérialisme US. La gau-
che tend à voir dans ces évènements la main 
du Kuomingtang tal'wanais (rappelons que For
mose est le troisième investisseur étranger) 
dans le ;,ut de faire reculer les élections par 
une stratégie de tension". 

La vie p~litique thal"landaise est donc dominée 
~~uJ:étude du ~oup d'Etat, Il n'irait pou~
tant pas sans problème. Les luttes sociales 
ne se sont pas épuisées. Ce serait rejeter 
toute opposition dans la clandestinité, et ris
quer de voir le PC T gagner brusquement une 
implantation de masse nationale. L'issue d'un 
tel coup r_este_!'ait incertaine. C 'e;t~rguoi 
l'armée fait encore le dos rond et attend, sllre 
que le pouvoir civil" ne trahi~pas s-;;7Tnté
rêts. Le général Kris Sivara, notamment , 
aujourd'hui l'un des principaux officiers supé-
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rieurs, n'a pas participer aux luttes électo
rales, se réservant apparemment pour un éven
tuel rôle bonapartiste ultérieur. Il a quand 
même indiqué ses préférences : une coalition 
des droites. 

.J:.~résult_§.!__des_jle~tio!:_l~___!_~flète cette situa
tio~~mb~~ 42 partis se présentaient et 
2199 candidats . se disputaient 269 siè ges. Il 
n'est pas facile de les définir. Le phénomè 
ne de "clientèle" est to'..ljours dominant. Les 
programmes sont souvent très proches. Et 
chacune des principales formations regroupe 
une partie de l'appareil militaire, des inté
rêts industriels et bancaires (que les offi
ciers ont largement pénétrés) et une puissan
ce impérialiste privilégiée, Le népostime 
est roi. 

Quatre partis assuraient la continuité direc
te de l'appareil politique de la dictature. Le 
Parti de la Nation Thal" (Chat Thai"). Parmi 
ses dirigeants se trouvent le commandant des 
tro:1pes thai1andaises au Laos, le général 
Paitun Inkatunawat; un ancien ministre des 
Affaires Etrangères, le brigadier Chatichai 
Chunhavan; le général Pramarn Adireksan • . • 
Le Chat Thai est lié à des intérêts japonais, 
aux secteurs textiles, sucriers... Le Parti 
de la Justice Sociale (Dhamma Sangkhorn). A 
sa tête un homme d'affaires fort riche : Dewit 
Klinprathum. Le Parti Social Agrarien (Ka
set Sanghom). Et le Parti Social Nationaliste 
(Sangkhom Chat Ni yom). Le premier a obte
nu 28 sièges, le second 45 et les 2 derniers 
(petites formations qui leur sont alliées) 37. 
Malgré les millions dépensés lors de la cam
pagne électorale, c'est un échec relatif pour 
eux. Il manifeste le rejet par la population, 
de la droite pro-Thanom dans les centres les 
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plus politisés, et ce, malgré les prevanca
tions. 

Le Parti d'Action Sociale (Kit Sanggkhom) de 
Kulkrit Pramoj subit , lui aussi , un échec (18 
sièges). Royaliste et loyaliste , il veut fon
der un parti à l'image de celui de Lee Kuan 
Yew à Singapo:1r. Probablement lié plus étroite
ment a u x a m é rica ins et à Isra el , Kulkrit Pra 
moj s'est entouré d e b anquiers et industriels, 
et, notamment, du pr é sident de la Coca Cola 
Thai"lande. C'est le p a rti de son frère, Seni 
Pramoj , le Parti D émocrate, qui emporte une 
victoire relative : il gagne 72 sièges dont 23 

sur les 26 de Bangkok. C'est le seul ancien 
parti -- et ancien parti d'opposition - - censé 
représenter la bourgeoisie autochtone; il est 
qualifié de "libéral". Et Seni a une réputa-
tion bien as sise d'honnêteté. D'où probable
ment le succès du Parti Démocrate. Il n'en 
est pas moins très proche de son frère Kulkrit. 
Et son gouvernement donne sa mesure, mainte
nant qu'il est premier ministre : le ministre 
des Affaires Etrangè1•es est Fichai Ratakul 
(Parti Démocrate) --homme d'affaires qui 
fut, il y a 11 ans, directeur du Rotary Inter
national pour l'Asie du Sud-Est. Le vice
premier ministre et ministre des Finances 
est le dirigeant du Parti Social Agrarien. Le 
ministre de la Défense, sous l'injonction des 
officiers supérieurs, reste à un militaire : le 
général Thawich Seniwongse. 

Le Parti des Forces Nouvelles ( Palang Mai), 
dit le parti des jeunes technocrates et intel
lectuels, est qualifié "d'à peine à gauche du 
centre" par le journaliste de l'International 
Herald Tribune (10) .•• Il regroupe 12 siè
ges. 
Deux partis socialistes enfin. Le Front Uni 
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Socialiste ( l 0 sièges). Il regroupe d'anciens 
éléments de gauche dont certains furent em
prisonnés. Et le Parti Socialiste de Thal"
lande. Ce dernier (15 sièges) a vu ses dépu
tés élus avant tout dans les régions politisées 
et radicalisées du Nord-Est. Son dirigeant 
le plus connu est un professeur de sociologie 
à l'université Thammasat , Boonsanong Punyo
dyana. C'est probablement le parti le plus à 
gauche, même s'il reste politiquement très 
hétérogène . Dans une interview donnée au jour
naliste Norma Peagam (11), Boonsanong ex
plique qu'il y a dans son parti environ 30 an
ciens prisonniers politiques et nombre de mi
litants d'octobre 1973, Il se refuse, de fa-
çon significative, à condamner le PCT et expli 
que, au contraire, que "il est certainement 
naturel que les hommes aimant la liberté . .. 
ne cessent de résister" vu le cara ctè re exploi-

' teur et oppresseur du gouvernement et que 
"les communistes sont de bons exemples de 
tels hommes patriotes et amo'..lreux de la li
berté". C ' est un langage assez inhabituel de 
la très anti-communiste société politique de 
Bangkok. Des courants réformistes, des 
personnalités se reconnaissant d'l.ns l'un des 
promoteurs de la révolution de 1932, Pridi 
Banomyong, exilé en Chine puis à Paris (12); 
des militants radicaux se côtoient au sein du 
PST. 
Une coalition centre-droite/ extrême-droite a 
formé le gouvernement minoritaire. Le bloc 
de partis le plus fort à l'Assemblée Nationale 
es t celui des partis de la droite pro-Thanom. 
Mais ils ne peuvent avoir la majorité à eux 
seuls. Le Parti Démocrate reste le vain -
queur de ces élections vu sa réputation de 
"probité". Les royalistes se rètro'..lvent très 
minoritaires dans l'Assemblée.. La gauche 
aussi. Mais 60 % de la population s'est ab-

stenue et Bangkok et le Nord-Est ont voté pour 
le Parti Démocrate ou la gauche. Ces élections 
ouvrent une nouvelle période d'instabilité po
litique au lieu de la clore, 

Washington 
Le coup militaire --possibilité toujours pré-
s ente -- semble reporté. L'a venir des luttes 
dépendra pour une large part de l a capacité 
de la nouvelle et jeune génération de militants 
radicaux issue de l'octobr e 73 et des combats 
qui lui ont succédé, à regrouper leurs forces , 
centraliser les luttes étudiantes, ouvrière·s et 
paysannes et leur offrir des perspectives po
litiques et revendicatives durant la période de 
transition aujourd'hui ouverte. Tout en s 'affir
mant prête à répondre à toute éventualité. Mais 
l'impérialisrne US intervient lui aussi comme 
facteur actif dans les processus en cours. La 
thai1ande est en effet une clé de sa stratégie 
régionale. Charnière entre l'Indochine, le 
sud-est asiatique et le monde indien, elle a 
plus de 2000 km de frontières communes avec 
le Laos et le Cambodge et 78 0 km de côtes 
sur l'océan indien. Membre fondateur de 
l'OTASE , elle a bénéficié d'une "aide" quasi 
inégalée de la part de son protecteur et martre. 
C'est de la base US d'Utapao que part aujour
d'hui l e pont aérien qui alimente Phnom Penh. 
Dans l'hypothèse de la chute du régime de Lon 
Nol et de la domination du Pathet Lao sur la 
droite de Vientiane, Washington a fait de la 
Thai'lande sa p rochaine ligne de défense -- tout 
en commençant déjà à consolider ses arrières 
dans le Pacifique. 

La prochaine étape de l a révolution asiatique 
peut se jouer, pour une part, en Thai1ande. 

NOTES 

(l) Voir Quatrième Internationale , No 13 
(janvier-mars 1974) et Far Eastern Eco 
nomie Review du 22 octobre 1973. 

(2) Voir J. C. Pomonti, Le Monde, du 28/ 
5/ 1974; Kevin Rafferty; Financial Times 
du 10/ 4/ 1974 et le Bulletin Commercial 
de la Banque de Bruxelles du 26/12/1974. 

(3) Le Monde du 20/ 12/ 1974. 
(4) Marcel Barang et Nayan R. Chanda , Le 

Monde Diplomatique de février 197 4. 
(5) Far Eastern Economie Review du 17 

janvier 1975. 
(6) Le Monde Diplomatique, id. 
(7) Le Monde du 23/ 5/ 1974. 
(8) The Voice of the Nation (quotidi.en de 

Bangkok) du 2 0/ 1/ 197 5. 
(9) J. C. Pomonti, L e Monde du 28/5/ 1974. 
(10) International Herald Tribune du 28/l/1975, 
(ll) Far Eastern Economie Review du l 7 jan-

vier 197 5, 
(12) Pridi, contrairement à ce qu'affirme dans 

son livre (Dictionnaire des PC et Mouve
ments Révolutionnaires) F. Fetjo, n'est 
pas président du PC T. 0 
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Au Maroc, la crise du régime se combine au
jourd'hui avec la crise de l'impérialisme dont 
une des manifestations les plus explicites est 
l'inflation capitaliste mondiale. Cette poussée 
inflationniste se traduit, ici comme ailleurs dans 
les économies périphériques, par les attaques ré
pétées contre le niveau de vie des masses . La dé
térioration du pouvoir d'achat --quand bien mê
me des augmentations salariales de l'ordre de 
15% furent arrachées par un prolétariat comba
tif -- est très forte. 

La revue économique et sociale LAMALIF (No 66, 
novembre 1974) révèle que "l'indice des prix de 
gros a augmenté de 5. 4o/o en juillet et l'indice des 
prix de détail de 1. 3 o/o, ce qui représente une aug
mentation de 14. 3 o/o entre juillet 197 3 et juillet 
1974 po::tr les prix de détail et de 21.6% pour les 
prix de gros". Cette publication souligne que "si 
les chiffres d'août et de septembre étaient ren
dus publics, la hausse serait doublée ou triplée 
et ceci en dépit des pondérations que subit l'indice 
officiel". En effet, les distorsions de cette indi
ce sont telles qu'il ne possède plus aucune signi
fication; les services étatiques eux-mêmes ont de
mandé récemment la mise en place d'un autre in
dice qui reflète mieux la réalité ( celui-ci date de 
1959). 

Comment une économie reposant essentiellement 
sur l'exploitation du sol et du sous-sol et tour
née essentiellement vers l'exportation peut-elle 
éch3.pper à la dépendance et ne pas subir les ef
fets de la crise du système capitaliste ? 

Ainsi lorsqu'on regarde l'état du commerce exté
rieur des 6 premiers mois de 1974, on constate 
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que les importations marocaines ont augmenté de 
73% (2 . 215 millions de DH en 1973 à 3. 829 en 
1974 -- 1 DH = l. 10 FF, O. 70 FS, 85 FB), alors 
que les exportations n'ont augmenté que de 66% 
( 2. 037 à 3. 373 millions de DH). Le déficit pas
se donc de 178 à 456 millions de DH. Cette crois
sance des exportations est d'autant plus significa
tive qu'elle concerne avant tout le blé tendre (qui 
passe de 144 à 414 millions de DH), le sucre (de 
17 4 à 311 millions de DH), le pétrole ( de 98 à 
432 millions de DH), les huiles végétales et le 
b~is brut. 

Les produits semi-finis sont passés de 573 mil
lions à 978 millions de DH, soit 65. 8o/o de plus. 

En 1974 les exportations d'agrumes ne représen
tent plus que 2 7. 99 o/o du total des exportations 
(contre 51.4% en 1973). Par contre les expor
tations de phosphate représentent maintenant 
51. 7o/o contre 25.llo/o en 1973. Elles sont pas
sées de 388 millions de DH à 1. 514 millions, soit 
une augmentation de 290o/o. Cependant, elles sont 
loin d'être suffisantes pour enrayer la détériora
tion de la balance commerciale. 

Contrôle et pillage impérialiste 
L'impérialisme français structure son interven
tion autour du système bancaire : la Banque de 
Paris et des Pays Bas (500 millions de chiffre 
d'affaires), la Banque Rothschild, la Banque de 
Suez, auxquelles il faut ajouter la BNDE (sous 
contrôle majoritaire du capital étranger), la 
Morgan Garanty Trust, la Société Financière In
ternationale, sans compter les opérations de la 



Banque Mondiale contrôlée par les USA. Si l'on 
examine le système bancaire, on remarque que 
sur les 23 banques existantes, 20 sont contrôlées 
par les USA et la France. 

Dans le secteur de l'automobile et industries an
nexes, à côté de Berliet et Fiat viennent s 'ins
taller General Tire, Chrysler, Renault, Good 
Year. Le secteur minier, à l'exception des 
phosphates est sous domination impérialiste : 
- Fluorine : Omnium Nord-African (ONA), Holding 
de Paribas; Ugine-Kuhlmann; Preussag (RFA). 
-Cuivre : (France et Jap·:m); mine d'argent (ONA), 
Cobalt (ONA). 
- Pétrole : (ENI). 
- Manganèse : et mines de Zellidja ( Penarroya). 

Enfin, le secteur touristique est dominé par "Club 
Méditerrannée-Trigano", donc Banque Rothschild 
et ITT. 

rayer la montée du mouvement de masse, d'évi
ter les solutions bourgeoises de l'Istiqlal et, en
core davantage celle de la petite-bourgeoisie de 
l'UNFP. L'objectif de l'impérialisme US, en 
juillet 1971, et encore plus nettement en aoO.t 
1972, était de détruire l'appareil anachronique 
de la monarchie et de le remplacer par un Etat 
fort, militairement capable d'endiguer et l es 
prétentions des différentes formations politiques 
de l'opposition et la montée des luttes des mas
ses travailleuses. Si l'un de ces coups de force 
avait réussi, l'Etat fort qui en aurait résulté au
rait mené à son terme l'ouverture et l'extension 
du marché marocain à l'ensemble économique 
arabo -africain. 

L'impérialisme ne pouvait se contenter du seul 
marché marocain, celui-ci étant trop étroit 
aussi bien pour l'absorption du sur-produit in
dustriel capitaliste que pour l'intensification 

Ces quelques données 
incitent les moins cré
dules à se poser des 
questions sur la réali
té "nationale" de 1' éco
nonomie marocaine. 

les organisations-----
des investissements 
des sociétés financiè
res internationales. 
L'impérialisme a tou
jours rêvé de faire de 
ce pays un pôle impor
tant tant sur le plan de 
sa stratégie économique 
que politique. Les obs 
tacles qui entravaient 

UNFP Union Nationale des Forces Populai
res, issue d'une scission du P. I.. Prin
cipal dirigeant : Ibrahim 

Une des conséquences 
de cette donlina tion 
dans les régions rura
les n'est autre que le 
chômage et l'exode. 
Dans la seule région 
de Haouz, l'ONI (Of
fice N a tiona l d e l'Im
migration) estime à 

USFP Union Socialiste des Forces Populaires, 
issue en 1972 de la branche de Rabat 
de l'UNFP, dirigeant : Bouabid 

UMT Union Marocaine du Trav ail (syndicat) 
dont l'appareil est sous l'influence de 
l'UNFP (Ben Sedik) 

ces desseins sont aujour
d'hui toujours en place: 
une monarchie affai-

P.I. Parti de l'Istiqlal blie, une bourgeoisie 
hybride hésitante. P. P . S . Parti du Progrès et du Socialisme 

(ex PC/PLS) ; dirigeant : Ali Yata 

l O. 000 le nombre de chômeurs prêts à se faire 
embaucher par les pays d'Europe capitaliste. 
Le marché de la "marchandise humaine" est 
fructue1:,1x. L'Europe capitaliste absorbe au
jourd'hui plus de 500. 000 travailleurs maro -
cain s. 

Quant au chômage il est devenu banal de dire 
que c'est une donnée structurelle. Il frappe plus 
de 45o/o de la population active urbaine et plus 
de 50% de petits paysans sont touchés par le sous
emploi. L'industrie''rnarocaine" ne participe ac
tuellement que pour 11 o/o à la production brute et 
officiell~ment ne peut fournir que 127.000 à 
157. 000 emplois permanents. 

Si l'impérialisme avec à sa tête les USA inter
vient directement dans les orientations économi
ques et politiques que devraient prendre le pays, 
il ne le fait pas pour aider au développement au
tonome d'une bourgeoisie nationale consciente de 
ses intérêts propres. Ille fait d'abord, et avant 
tout, pour la défense de ses propres intérêts qui, 
à long terme sont menacés par l'anarchie èt la 
débilité du pouvoir en place. 

Ainsi seulement, nous pouvons comprendre les 
deux tentatives de coup d'Etat. Ces deux coups 
de semonce qui s'inscrivaient dans des choix 
du Pentagone et de la GIA, avaient pour but d'en-

Aprè s l'échec des putsch 

il ne restait plus qu'à rechercher d'autres voies. 
La plus sO.re étant l'alliance des classes et 
couches dominantes contre les masses déshé
ritées, contre le prolétariat de plus en plus 
combatif (grèves prolongées des mineurs, des 
dockers, des grutiers, des cheminots, avec dé
bordement de l'appareil syndical de l'UMT) et 
contre la paysannerie pauvre (qui dut affronter 
l'armée à Oulad Khalifa et à Sidi Sliman). 

Cette alliance s'imposait donc à la monarchie au
tocratique si elle voulait sortir de son isolement 
et tenter de mettre un terme aux luttes politiques 
menées par la jeunesse radicalisée des lycées, 
de l'Université, ainsi qu'à la lutte armée qui nais 
sait dans les montagnes de l'Atlas, déclenchée 
par les éléments radicaux, nationalistes, ayant 
rompu de fait avec le légalisme de l'UNFP; 

Le tournant actuel 
Afin de donner une prétendue réponse à cette 
crise de l'économie marocaine, la monarchie 
promulgue un "plan de décollage économique" . 
Selon ses propres déclarations, ce plan "s'ap
plique à une économie libérale et a donc un carac
tère indicatif, il se caractérise par l'absence de 
contrainte et donc une grande aisance dans les choix 
et les actions des agents économiques" . Fondamen-
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talement ces vélléités de planification indicative ne 
font que perpétuer les mêmes choix industriels,agn 
coles, financiers et fiscaux qu'auparavant. 

Le taux de crois sance de la production intérieure 
brute est fixé pour la période 1973-77 à 7. 5'1o (ce 
qui repré sente le double de la croissance enre
gistrée précédemment). 

Le montant global des investissements prévus par 
le plan est chiffré à 29 milliards, avec un taux 
d'investissement annu el de l8'1o en moyenne et de 
23 '1o en fin de pé riode . 

Les rem arques qu'appelle ce plan seraient nom
breuses si, dès le départ, il n'y avait pas un pre
mier gros point d'interrogation : comment trou
ver les fonds d'investissement .? 

L es 29 milliards (d'investissements prévus et 
qui normalement devraient être dépassés) sont 
loin d'être réunis. Le phosphate dont le prix a 
quadruplé (68 dollars la tonne) ne peut représen
ter qu'une source de 4. 5 milliards de DH, en 
grande partie destinée à la caisse de compensa 
tion (caisse dont la fonction est de maintenir les 
prix des céréales, du sucre, de l'huile, des en
grais). 

Les capitalistes étrangers sollicités de manière 
pressante et attirés par la perspective de gros 
super-profits hésitent. Les investbsements 
arabes promis par les émirs du pétrole sont 
d'or es et déjà très faibles. Abou Dhabi n'avance 
que 150 millions de DH; l'Arabie saoudite prête, 
paradoxalement , 50 millions de dollars. Les 
a r abo - dollars se dirigent ailleurs. Mais quelle 
part d e ces fonds sera-t-elle effectivement dis
ponible ? 

En matière agricole, le plan insiste sur le déve
loppement de l' agriculture moderne", c'est - à
dire d'une agriculture essentiellement orientée 
vers l'exportation et donc b a llotée par l es fluctua
tions du marché mondial. 

L'industrialisation présentée comme une priorité 
es t orientée dans le sens d'une spécialisation de 
transfert du centre vers l a périphérie, conformé
ment à la no'.lvelle division du travail à l'échelle 
interna tionale. 

En dernière instance, la portée des objectifs de 
ce plan se trouve ré sumée dans l'opération "maroca. 
nisation" que l e pouvoir avait l a nc ée il y a déjà quel 
ques quatre ans. 

Cette formule escamote toute une orientation as
sujettie aux impératifs de l' économie impérialis
te. Retenons cependant deux aspects de cette opé
ration : d'une part encourager les rachats des 
PME (petites et moyennes entrep"rises) aux mains 
d'anciens colons ( ce qui ne manque pas de mobi
liser et d'aliéner au pouvoir une moyenne bour
geoisie citadine et commerçante), d'autre part, 
donner des garanties à différents nationalismes 
que le recouvrement des biens nationaux se fait 
réellement et progres sivement. 
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Cette opération "marocanisation" n'est pas sans 
rapport avec la crise de l'impérialisme et l'exa
cerbation de l a concurrence inter -impérialiste. 
La monarchie veut jouer sur ces contradictions 
conjoncturelles inter-impérialistes. Mais sans 
être elle-même une puissance, ces manoeuvres 
se réduisent à rien. C'est une politique sur l a
quelle divers régimes arabes, à diverses épo
ques, se sont cassés les reins. 

Néanmoins, l a "marocanisation" , en tant que 
gadget, est repr i se également par l'opposition 
(l'Istiqlal, l'UNFP, l'USFP , le PPS). Pour l e 
pouvoir (le Palais) aux abois, la mise sur pied 
d-1 plan était dictée par la nécessité de faire dé
pendre à terme ses propres intérêts de ceux de 
la bourgeoisie. Le rôle des technocrates de la 
planification consistait, en dernière instance, à 
étudier et proposer une rationalisation du pillage 
du pays et à dessiner l a carte des appétits e t des 
bénéfices en tenant compte des intérêts du capi
tal étranger (impérialisme) , du capital compra
dor (Palais et couches parasitaires) et du capital 
"national " (bourgeoisie de l'Istiqlal). 

Apparemment ces tec:hnocrates ont pêché par op
timisme et idéalisme puisqu'une année après l'an
nonce du plan (qui avait satisfait la bourgeoisie), 
le pouvoir l'abandonne progressivement ! 

L'abandon, ou plus exactement l a mutation des 
options en matière d'industrialisation et de "dé
veloppement agricole" s'explique par la réalité 
de la domination impérialiste sur l' économie du 
Maroc. 

Le 19 novembre dernier, évoquant les difficultés 
économiques que connart le Maroc, en raison de 
la "hausse des m atières premières" , Hassan a 
déclaré que le pays irait au désastre s'il ne chan
geait pas dès maint enant sa manière d e vivre, 
"Seul un grand effort dans le domaine agricole est 
susceptible de nous sauver de la catas trophe et de 
nous procurer prospérité, d ignité et respect par
mi les nations". 

La solution aux problèmes v itaux de sous -alimen
t ation , de chômage , de misère généralisée, pas
se, pour l e pouvoi r, par le développement du sec
teur agraire . La clique règnante compte doréna
vant sur les facilités d'accès au marché européen 
par le biais des conventions douanières signées 
en 1969 avec la Communauté Economique Euro
péenne (l e développement des exportations est 
présent é comme une''nécessité inéluctable et une 
condition du décollage économique". 

La bourgeoisie citadine qui avait cru à ce miroir 
aux a louettes qu'ét·üt le plan quinquénnal de 1973-
77' es t au jourd'hui invité e à investir dans le sec
teur primaire. Elle doit se lancer notamment 
dans l' extension de l a propriété foncière, dévelop
per un secteur agro -indus trie l et enfin assurer 
un rythme appréciable d'exportation. 

La carte économiqu e redevient à quelques nuances 
près la même : l'impérialisme conserve la haute 
main sur l e secteur industriel, minier, bancaire, 



etc.; autour de lui les mêmes secteurs comprado
res lccaux parasitent. Quant à elle, la bourgeoisie 
tentera d'accumuler dans le secteur agrairP- en dé
veloppant et en diffusant le mode de production capi 
taliste au niveau. de la campagne. 

Ceci conduira à une extension de la domination du 
mode de production capitaliste sur l'ensemble de 
la formation sociale, notamment par l'accroisse
ment de la production et de la productivité agrico
les. 

L e semblant de réforme agraire en application dé
gagera une couche de koulaks, de moyens proprié
taires , relais indispensables à cette domination. 
Pour l'heure, les représentants de la bourgeoisie 
(Parti de l'Istiqlal) et leurs "alliés historiques" 
l'USFP et le PPS n'ont pas réagi à ces volte-face. 
Ils semblent miser de plus en plus sur les perspec 
tives à court terme de leur intégration à l'appa
reil d'Etat. 

L'opération sahara 
L'habileté du po'.lvoir consiste précisément, à défaut 
de pouvoir tenir ses promesses quant à l'avenir éco. 
nomique , à lancer une série d'opérations politiques 
sans précédent. Elles ont fait mouche sur les for
mations politiques bourgeoises, petites -bourgeoises 
et staliniennes. La première n'est autre que l"'opé 
ration Sahara" ; la seconde, certaines mesures de 
libéralisation. 

Pour sortir de l'isolement et dépasser le seuil de 
précarité et de déliquescence qu'a atteint son pou 
voir, la monarchie avait besoin d'une carte de tail
le. A l'instar de Sadate, elle choisit la "question 
territoriale". 

Le Sahara sous contrôle espagnol était le gibier 
de choix qui allait constituer ce pôle de cristalli
sation et de polarisation de la conscience nationa
le. Depuis fin 1974 le Sahara est devenu le thème 
numéro un de la politique intérieure et extérieu 

re. 

L'objectif proclarné est la libération nationale ou, 
plus exactement, le parachèvement de la libéra
tion nationale par la monarchie faillie, L'habi
leté de Hassan consiste dans le choix du moment. 
Profitant de la profonde résonnance qu'ont eu les 
luttes des peuples africains, de Guinée Bissau, du 
Mozambiqu e et de l'Angola et la défaite du fascis
me portugais, ainsi que la guerre d'octobre 1973 
(où il s'est dédouané à bon compte en envoyant 
quelques bataillons), il a réussi dans un premier 
temps à faire l'unité autour de lui en mettant le 
thème de la libération du Sahara en avant. 

En l'espace de quelques mois, ce thème mystifi
cateur a réuni derrière la couronne ceux qui ju
raient être ses ennemis, les Boucetta, Bouabid, 
Ali Yata. Du jour au lendemain, voilà que ces 
secrétaires généraux et l-'résidents de partis, 
ces "glorieux opposants" sont devE;nus des émis
saires royaux, défendant la "cause patriotique 
et nationale" aux Nations-Unies et auprès des 

autres gouvernements, au même titre et avec l es 
mêmes droits que les ministres du Palais ! 

Il n'en fallait pas na ins pour que ce régime hal' 
par les masses, ce régime laquais, ce chien de 
garde de l'impérialisme, devienne à leurs yeux 
"national" et patriote. La trahison et l'opportu
nisme, une fois de plus, prirent le dessus, ve 
nant avaliser les propres crimes de la couron-
ne. Ces crimes et massacres qui suivirent l'in 
surrection des masses dans le Rif en 1958, de 
Casablanca en mars 1965, des paysans dans Ou
led Khalifa, en passant par l'exécution de Dahkoun 
(militant de l'UNFP et combattant de la RP) et de 
ses 14 camarades, aux fusillade s contre les mi
neurs grévistes de Jerrada et ouvriers agricoles 
de Si di Sliman jusqu'aux 7 nationalistes exécutés 
le 27 août dernier. 

Hassan ne souhaitait pas tant de bassesse et de 
servilité de la part de ces partis. Ayant recueil
li d'eux plus qu'il n'en espérait sur cette ques
tion, il ne lui restait plus qu'à passer à la secon 
de phase de sa stratégie. Car le b'.lt de la cama
rilla au pouvoir était clair dès le début : chercher 
l'appui le plus large sur le plan international et 
"national" pour imposer une solution négociée au 
fascisme espagnol. 

L'objectif étant pour elle d'intégrer une partie du 
Sahara à son administration et de préserver les 
intérêts économiques et militaires de l'impéria 
lisme dans la région, tout en renforçant la fusion 
de son capital comprador avec le capital impéria 
liste par une exploitation accrue des richesses 
phosphatières et pétrolières dans la région. En 
effet, dès 1964 une réalité économique nouvelle 
a surgi au Sahara avec la découverte de phospha
te, de fer, de gisements de gaz et dernièrement 
de pétrole off shore. 

Pour les phosphates, les seuls centres de Boua 
kraa et Tichli comptent parmi les plus riches du 
monde : 3. 3 milliards de tonnes (exploitées par 
Krupp, production: 10 millions par an). 

La CGG exploite quant à elle le pétrole dans la 
région Adiat Amercaba près du Smara. L'INI 
contrôle pour sa part les centres ferrugineux 
de Rio de Oro, les gisernents sont évalués à plus 
de 70 millions de tonnes, dont la teneur en fer 
atteindrait 65';1o. 

L'opération a en partie réussi, l'intense matra
quage diplomatique a réussi à faire surseoir le 
projet de referendum espagnol sur l'auto-déter
mination par un vote massif à l'ONU, 

La Cour Internationale de Justice de La Haye 
donnera son avis et amènera sous les aspects 
fumeux du droit international bourgeois un pacte 
néo-colonial entre les bandits fascistes espagnols 
et leurs apprentis : Hassan et Ould Dadah. Pour 
accréditer cette thèse et montrer que ses ambi
tions ne dépassent pas ce seuil, Hassan écarte 
toute solution d'appui à la lutte armée et rassure 

29 



P;ms le 9 -2-74 man1festat1on de soutien aux imsonnters politiques au Maroc 

l'impérialisme. Dans s a conférence de presse 
du 17 septembre dernier, il déclarait : " ... J'ai 
déjà demandé aux espagnols ou de faire la police 
chez eux, puisque c'est encore chez eux, ou alors 
de me laisser la liberté d'empêcher les sécession
nistes d'agir parce que les gens du FLS (Front 
de Libération du Sahara) moi, je les connais. Mes 
troupes sont en grande partie là-bas pour faire 
la police si le gouvernement espagnol ne la fait 
pas". 

"Je tiens à ce que les intérêts allemands investis 
au Sahara sachent que pour moi il n'y a pas que 
les aspects des intérêts espagnols : il y a les 
intérêts de ·ous les groupes financiers qui ont 
investi au Sahara et dans le phosphate". Voilà 
des aveux qui se passent de commentaires. 

Ni le PPS, ni l'USFP ou l'UNFP n'ont réagi, 
une fois de plus l'ssentiel pour eux n'est pas là. 
Tous les ménagements vis à vis de la couronne 
sont bons, pourvu que celle-ci daigne les faire 
asseoir auprès d'elle, sur les bancs du gouver
nement et les strapontins de son futur parlement. 

Les mesures de libéralisation 
Loin d'être aveuglé par ses propres succès 
(Sahara-- options du développement économi
que), il ne restait plus au p:Y.:tvoir qu'à mettre 
en place les éléments pour capitaliser ~l_iti
SŒ_ement les retombées de sa stratégie et sortir 
de son isolement. 

Car ce même po·.:tvoir se rend compte que ni lui, 
ni la grande bourgeoisie, ni le courant réfor
mateur ou stalinien ne peuvent réussir avec quel
ques succès à freiner la montée des luttes, s'ils 
ne s'adaptent pas un tant soit peu à la période. 
Pour éviter de se trouver dans l'incapacité de 
contenir les luttes actuelles et celles à venir, 
la monarchie devait chercher l ' alliance avec 
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ces partis. La rencontre des deux intérêts monar· 
chie/opposition devait passer par le partage du 
pouvoir politique. 

C'est dans ce cadre-là qu'il faut replacer les pro
messes royales concernant le parlement (avant 
octobre 1975) et un gouvernement d'union natio
nale dès janvier. Ce faisant, la monarchie ma
nifeste combien elle connait la nature réformis
te, légaliste , collaborationniste de ces forma
tions. Combien il est encore en son pouvoir de 
les isoler en les rendant incapables de s'appuyer 
sur les luttes des masses pour changer le rap
port de forces en leur faveur. 

De part en part, le pouvoir contrôle le proces
sus de "libéralisation", en fixe les échéances 
et les conditions. Manifestement, le pouvoir ne 
cède à aucune panique , parce que le rapport de 
forces, bon gré mal gré, lui est encore favora
ble. Il le montre en autorisant la naissance du 
PPS ( Parti du Progrès et du Socialisme), qui 
légalise en fait le Parti Communiste déjà trois 
fois interdit. Il le montre a us si en levant la 
suspension qui avait frappé l'UNFP, branche de 
Rabat (aujourd'hui reconstituée sous le sigle de 
l'USFP). 
Que !lon ne s'y trompe pas, ce ne sont pas là des 
concessions qu'il fait sous la pression du mouve
ment de masse organisé. En effet, tout en autori
sant ces partis à avoir pignon sur rue, il exécute 
leurs éléments radicaux jusqu'au-boutistes. 

Ces partis assurés de parvenir au pouvoir, parce 
que Hassan leur tend la main, taisent leurs criti
ques. Aux masses, ils promettent de multiples 
changements qui seront octroyés par un gouver
nement d'unité nationale s'appuyant sur un pro
gramme commun et se plaçant sous le contrôle de 
la monarchie. 

27.12.1974 
(à suivre) D 



document 

la récession mondiale 
résolution du Comité Exécutif 

International 
de la IVème Internationale 

La résolution que nous publions ci-dessous a 
été adoptée à l'unanimité par le Comité Exé 
cutif de la IVème Internationale lors de sa ré
union de janvier 197 5. 

• 
Malgré les années de propagande expliquant 
que cela n'arriverait jamais plus , le monde 
c a pita liste e st p longé d ans sa p r e miè r e r éces 
sion généralis ée depuis l e s a n n é e s 30. Bie n 
qu'il soit risqué de prédire que les niveaux du 
chômage mondial atteindront les sommets de 
la Grande Dépression, cette menace n 'est pas 
encore éliminée. Partout, une offensive ac
crue du capital contre le niveau de vie des tra
vailleurs est en cours . Aucun répit à long 
terme de l'inflation n'est possible dans les 
principaux pays. 

La récession actuelle de l'économie capi-1 taliste internationale a été prévue de longue 
date par les socialistes révolutionnaires. 
Entre 1948 et 1973, la production capita

liste mondiale a augmenté de 3 fois et demie à 
un taux annuel moyen de 5%. La croissance 
fut nulle e n 1974. Au dernier trimestre de 
1974 la production industrielle de tous les 
principaux pays impérialistes était en déclin. 
Les Etats-Unis connaissent leur baisse éco
nomique la plus profonde depuis la guerre : 
le Produit National Brut (PNB) a baissé de 
2. 2% par rapport à 1973. Il décline rapide
ment. Après 25 années d'expansion, le PNB 
est tombé de 3 % au Japon. 

Seuls quelques pays capitalistes mineurs ont, 
jusqu'ici, échappé aux effets immédiats du dé
clin (la Suède, la Suisse, la Norv~ge, l'Autri
che}, soit à cause de circonstances exception
nelles (la découverte du pétrole de la mer du 

Nord pour la Norvège}, soit à cause de leurs 
rapports particuliers avec le marché mondial. 

Le volume physique du commerce mondial n'a 
pas enco re diminué, bien que son taux de crois
sance ait baiss é de façon significative. Les 
p rincipales puissanc e s cherchent à stimuler 
leurs ventes à l'étranger afin de contrecarrer 
la r é cession chez elles. Le déclin éventuel du 
commerce mondial dépendra de la durée de la 
baisse dans l es prin cipaux pay s (ava n t tout les 
Eta ts - Unis, l'Allemagne o ccidenta le et le J a 
pon) et de l'étendue des me~ures protection
nistes mise s en place p a r les puissances con
currentes. 

Alors que la baisse actuelle de la production 
industrielle est encore faible (excepté aux 
Etats - Unis) la montée du chômage est pronon
cée. En effet, les chiffres officiels des pays 
impéria listes pour l'hiver 1974-75 pourraient 
montrer que le chômage a dépassé les 15 mil
lions. Cela sera certainement le cas si l'on 
ajoute aux travailleurs enregistrés comme 
chômeurs, ceux qui travaillent à mi-temps 
parce qu'ils n'ont pas trouvé de travail à plein 
temps. L e chômage atteint probablement 8 à 
1 0 millions aux Etats-Unis; 1, 5 millions en 
Italie; 1 million en Allema gne de l'Ouest, 1 
million en France; 1 million en Grande-Bre
tagne; 1 million dans les petits pays impéria
listes de l'Europe occidentale (les pays du 
Benelux, l'Espagne, le Danemark, etc.}; 1 
million au Japon et 1 million en tout au Cana
da, en Nouvelle Zélande et en Australie. 

L e s raisons d e cette crois sance dispropor
tionnée du chômage sont doubles : 

(a) La crise économique mondiale actuelle 
survient après une longue période de progrès 
technologique rapide (automation) au cours 
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• 
de laquelle la productivité s'est accrue rapi
d ement, en particulier en Europe occidentale 
et au Japon (ce ph__énomène s'était développé 
plus tôt aux Etats -Unis). Le progrès technolo
gique s'accompagna, comme toujours, d'une 
lente érosion du taux de profit, que le capital 
essaya de contrecarrer par des accélérations 
de cadences, des "rationalisations" et d'au
tres méthodes visant à réduire les coûts du 
travail. Mais quand le taux de crois sance de 
la pr0ductivité est élevé, seule une augmen
tation substantielle de la production peut évi
ter un chômage massif. Si on assiste à un 
déclin ou même à une simple stagnation de la 
production, le chômage va s 'accrortre. 

(b) Dans les pays impérialistes, depuis la se
conde guerre mondiale, on a assisté à une 
croissance importante du nombre de femmes 
cherchant du travail . Deux raisons princi
pales sont à la base de ce développement. La 
première est que les salaires moyens pour 
les hommes (qu'ils soient ouvriers ou emplo
yés) ne suffisent plus à satisfaire les besoins 
fondamentaux d'une famille ouvrière. L'autre 
est que les femmes font preuve d'une indépen
dance économique et sociale plus grande, re
flet, au ni veau international, du mouvement 
de lib é ration de la femme. Cette tendance crois
sante, liée à celle de l'entrée régulière des 
étudiants sur le marché du travail, a accru la 
réserve potentielle de main d'oeuvre sur le 
marché du travail, indépendamment des fluc
tuations cycliques de l'économie. Parmi les 
travailleurs recherchant un emploi dans les 
pays impérialistes, des couches toujours plus 
nombreuses sont sexuellement, racialement 
et nationalement opprimées (aux Etats -Unis 
les noirs, les Chicanes et les membres d'au
tres nationalités opprimées; en Europe occi
dentale les travailleurs immigrés), facteur 
qui a facilité la formation d'une importante 
réserve de main d'oeuvre industrielle actuelle 
0:1 potentielle, même durant les périodes de 
haut niveau de l'emploi. 

La récession capitaliste internationale 2 actuelle représente un to:1rnant de très 
grande signification dans la situation 
d'après -guerre. 

(a) Il s'agit de la première récession g_éné
ralis~e depuis les années_l.Q., Il y a eu de 
nombreuses récessions depuis la seconde 
guerre mondiale. En effet, aujourd'hui com
me par le passé, le capital ne peut pas évi
ter les fluctuations cycliques de son écono
mie. Mais le caractère échelonné de ces ré
cessions (par exemple l'absence d'une réces
sion en Allemagne occidentale , au Japon, en 
Italie et en France durant la sévère baisse de 
1957-58 aux Etats-Unis) limita leur ampleur 
et le ,u profondeur. Un pays dont le marché 
intérieur se réduisait pouvait exporter des 
surplus de produits et de capitaux. 

Mais tous les pays impérialistes étant touchés 
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simultanément, les marchés d'exportations 
sont serrés. La possibilité de trouver une solu
tion en accroissant les exportations vers les 
Etats ouvrier s bureaucratisés et les pays expor
tateurs de pétrole du Moyen-Orient est égale
ment exclue. Ces marchés potentiels sont mi
nimes comparés aux besoins nécessaires pour 
absorber le surplus croissant de capital et de 
marchandises. 

Parce qu'elle se développe simultanément dans 
de nombreux pays, la récession peut progres.,. 
ser dans son ensemble avec une force extraor
dinaire, l a récession dans chaque pays indivi
duel aggravant la récession dans les autres, et 
toutes se combinant pour faire de cette crise 
la plus grave de toutes celles qui ont éclaté de
puis les années 30. Le danger est particuliè
rement grand si la récession aux Etàts -Unis 

dure pendant toute l'année 1975. Les Etats 
Unis produisent presqu'autant que tous les 
23 autres pays de l'OCDE (Organisation de 
Coopération et de Développement Economique 
qui regroupe tous les principaux pays capita
listes). A cause de son caractère gigantes
que l'économie US tend à entral:'ner les autres 
dans son orbite. 

(b) La récession internationale actuelle con
Qrme _0airement des o~servations fai~_!'~ 
.s:_édemment sur la fin du long boom~italiste 
d'après -guerre. 
La longue période de croissance économique 
accélérée qui suivit l a seconde guerre mon
diale a connu des baisses cycliques; mais el
les furent plus courtes et moins intenses que 
celles des années 20 et 30; et les conséquen
ces économiques et sociales pour les masses 
furent bien moins dramatiques. En plus de 
l'impulsion donnée au capitalisme mondial 
par la reconstruction de l'Europe et du Japon 
après la dévastation de la seconde guerre mon
diale, l'utilisation massive de mesures "anti
crises" par les gouvernements impérialistes 
tendait à restreindre les barsses de l'éco
nomie, bien que cela ne r éussit finalement 
qu'à repousser le paiement de l'addition et 
à installer une inflation permanente. 

Les dépenses d'armement aux Etats -Unis ont 
été particulièrement importantes. Année après 
année, Washington a déversé des sommes colos
sales dans l ' économie nationale et mondiale, 
pour armer et financ er les forces militaires 
aux Etats-Unis e t en dehors, et pour p ayer les 
intérêts toujours plus hauts sur les dettes mili
taires accumulées. Les déficits budgétaires 
pour mener ces opérations sont devenus ef
frayants (des chiffres allant de $52 milliards 
à $ 70 milliards ont été cités pour le déficit 
budgétaire américain pour l'année fis cale 
commençant en juillet 1975). 

L'utilisation de dépenses gouvernementales dé
ficitaires pour opérer une relance ne s'est pas 
limitée aux Etats-Unis. En 1973, toutes les 
principales puissances capitalistes déversaient 



d'énormes sommes d'argent dans des dépenses 
déficitaires. La rapide expansion du crédit à 
l'échelle mondiale a fait s'accroftre les prix 
partout. 

De plus, chaque nouvelle récession exigeait 
des doses plus grandes de dépenses défici
taires inflationnistes pour bloquer une dépres
sion encore plus grave, Cela devint un cer
cle vicieux. 

L'inflation crois sante du dollar a entrafhé 
une série de crises et finalement l'effondre
ment en 1971 du système monétaire interna
tional mis en place à Bretton Woods en 1944, 
marquant la fin du long boom d'après-guerre. 
Le court boom inflationniste de 1971-73 ne fut 
qu'une phase temporaire dans l'ouverture 
d'une nouvelle période à long terme de contra
dictions toujours plus graves du système capi
taliste mondial (y compris une croissance 
bien plus lente) qui commença en 1967- 68 et 
qui se manifeste encore plus clairement dans 
la récession mondiale actuelle. 

La récession actuelle~st fondamentale-3 ment une crise classi~ de surproduc
tion causée par les contradiction~ inter
nes du mode de~~uction capitaliste. 

Il ne s'agit pas d'un "accident" prétendument 
caus é par les "sheiks du pétrole", pas plus 
que la dépression de 1929 ne fut causée par 
une "spéculation" sur les stocks, ou que les 
dépressions précédentes ne furent causées 
par une "trop grande extension" des cons
tructions de chemin de fer ou du commerce 
international. C er tes, chaque crise de surpro
duction apparaft comme une combinaison d'un 
phénomène général découlant de la nature mê
me de l a production capitaliste et d'un phéno
mène particulier entrant en scène à une phase 
donnée de son expansion et de ses hauts et bas 
au niveau mondial. Mais, le fait même que 
ces "accidents" se produisent à une périodici
té régulière, qu'ils peuvent être prévtts et 
annoncés, et qu'ils ont to'..lte une série de ca
ractères communs, montre qu'ils sont struc
turellement liés au système capitaliste lui
même. Ni les économies pré-capitalistes, 
ni les économies post-capitalistes ne connais
sent ces fluctuations cycliques de l'emploi, 
de la production industrielle et du revenu 
national. 

De même, les causes finales de la récession 
mondiale actuelle sont les contradictions inter
nes du mode de production capitaliste démon
trées il y a longtemps par Marx. Après une 
période de croissance économique, la tendance 
au déclin du taux de profit devient obligatoi
rement plus grande. Et ceci avec d'autant plus 
de force que la période de croissance a été 
longue et son taux rapide. La composition or
ganique du capital s'accroit au fur et à me
sure que l'automation et la s emi -automation 
renforcent la prépondérance du machinisme et 
des autres formes de "travail mort" dans la 
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production. Les voies classiques empruntées 
pour compenser les effets de la hausse de la 
composition organique du capital sont de plus 
en plus oostruées. 

Le haut niveau d'emploi et la force soc1a 1e 
et organisationnelle croissante de la classe 
ouvrière rendent de plus en plus difficile pour 
le capital d'augmenter de façon significative 
le taux d'exploitation (le taux de la plus -value ). 

Même les tentatives faites par le capital pour 
rendre meilleur marché les matières premiè
res créent des tendances divergentes pour les 
prix et profits des produits primaires d'un cô
té et des produits manufacturés de l'autre. 
Ceci entrafhe une disproportion croissance 
des investissements de capital dans les deux 
secteurs. TOt ou tard, cela crée une pénurie 
relative de matières premières et un accrois
sement radical de leurs prix par rapport à 
ceux des produits manufacturés. Le déclin du 
taux de profit combiné avec une intensification 
de la concurrence, crée à son tour la nécessi
té d'emprunter une part toujours plus grande 
du capital nécessaire pour des investissements 
sup;lémentaires. C'est là que réside la sour
ce des crises de liquidit és toujours plus sévè
res des compagnies privées, à la fois au ni
veau national et international. Mais même les 
plus grandes compagnies peuvent rencontrer 
des difficultés insurmontables ._dans la recher
che des fonds nécessaires pour opérer des in
vestissements rentables. 

A un moment donné, toutes ces forces qui font 
pressio:1 sur le taux de profit menacent un 
nombre croissant de sociétés capitalistes de 
faillite ou l e s entrafhent à la faillite, produi
sent une baisse générale du volume des inves
tissements (d'accumulation du capital), une 
réduction massive de la production, des li
cenciements massifs qui, par leur effet cu
mulatif, créent une baisse généralisée de l'ac
tivité économique. 

D'un autre côté, il existe une tendance inhé
rente à la production capitaliiste à développer 
les capacités de production au-delà du pouvoir 
d'achat limité des masses , qui est déterminé, 
en dernière analyse, par les relations des 
classes antagonistes dans la société bourgeoi
se. Chaque boom capitaliste crée une tendan
ce à l'excè s de capacité de production et à la 
surproduction, entrafhant en conséquence une 
accumulation de marchandises non vendables 
dans des secteurs clés de l'économie , Au fur 
et à mesure que cet excès de capacité de pro
duction et cette surproduction s'accrois sent, 
la production et l'emploi sont réduits er:. con
séquence, et la crise s'en trouve aggravée. 

Dans la récession actuelle, la surproduction 
a commencé à se manifester dans l'industrie 
automobile et dans la construction. Elle s'est 
étendue rapidement aux appareils électriques, 
à la pétrochimie (plastic et fibres synthétiques), 
à l'industrie textile et de l'habillement, au 
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tourisme et à l'aviation. Elle a maintenant 
atteint l'industrie sidérurgique qui, il y a seu
lement quelques mois connaissait un de ses 
booms les plus importants résultant de la 
concentration radicale et de la réduction des 
investissements dans cette industrie à la fin 
des années 60 et de la pénurie relative d'acier 
qui se manifesta au début des années 70. 

Tout en so'.llignant les causes structurelles 4générales de la récession mondiale actuel
le, l'analyse doit indiquer précisément les 
aspects spécifiques qui la différencient des 

crises de surproduction précédentes, en parti
culier des grandes dépressions de 1929-33 et 
de 1937-38: 

(a) Le principal élément particulier est l'in
flatio_n mo~diale. Une hausse rapide des prix 
a colncidé avec l'ouverture de la récession. 
L'économie capitaliste mondiale est passée 
d'un boom inflatio:miste à la stagflation et à 
la slumpflation. Dans le passé, les dépressions 
furent accompagnées d'un mouvement descen
dant quand ce n'était pas d'un effondrement des 
prix. L'inflation ne coincidait avec les crises 
q•.1e d=tns des circonstances exceptionnelles -
des défaites militaires, des guerres civiles , 
une désorganisation totale de l'économie et de 
la production; et même, dans ces cas, seule
ment pour une courte période. 

Aujourd'hui, l'inflation mondiale se maintient 
(et dans certains pays comme les Etats-Unis, 
la Grande-Bretagne , l'Italie, la Franc'? , à. se 
développer ! ), malgré une baiss e de la pro
duction et de l'emploi. Ceci brise la fonction 
"normale" d'une crise de surprodLiction. Celle
ci est supposée restabiliser l'économie en éli
minant les entreprises les plus arriérées, en li
quidant les stocks et en accroissant le taux 
d'exploitation , pavant ainsi la voie pour de 
nouveaux investissements. 

M=tis l'expansion inflationniste du crédit prolon
ge l'accumulation des sto:::ks cachant les fai -
blesses des entreprises. Pendant une période 
l'augmentation des salaires nominaux masque 
l'érosion des salaires réels. Un pouvoir d'a
chat artificiel est créé -- artificiel pour des 
entreprises qui ne seront finalement pas capa
bles de rester concurrentielles; artificiel pour 
les ouvriers qui ne peuvent tout simplement 
pas payer leurs dettes quand la baisse des sa
laires réels et le chômage atteignent un cer
tain p:::lint. Ainsi, l'expansion du crédit peut 
aller trop loin. Elle peut préparer la voie 
à des faillites inattendues et à des fermetures 
de banques; en d'autres termes, précisément 
le type d'effondrement du crédit, au niveau 
national et international, qui caractérisa la 
dépression des années 30, Les ·impérialistes 
eux-mêmes n'éliminent pas ce risque. 

(b) Un autre fact1ur particulier de la réces
sion mondiale est la combinaison entre une 
récession dans la plupart des secteurs de pro-
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duction, y compris les matières premières 
clés et une pénurie ai gue dans deux sec-
teurs centraux de l'économie c~italiste mon
diale : l'énergie (particulièrement le pétrole) 
et la nourriture (en particulier les céréales 
~~~ucre). 

Cette combinaison n'est pas le résultat de "ca
tastrophes naturelles" et n'exprime pas non plus 
les "limites de croissance" des forces prodLic
tives. Elle est le résultat des disproportions 
créées par la concurrence entre les monopoles. 

Les prix relativement bas des matières pre
mières font que les capitaux délaissent ce 
secteur pour d'autres secteurs. Les pénuries 
sont un moyen d'accroftre les profits et d'at
tirer de nouveaux capitaux. Ce processus ob
jectif, à son tour, peut être accéléré par des 
décisions délibérées des mo:1opoles. Le car
tel international du pétrole (les 7 principales 
compagnies pétrolières) a réduit les capaci-
tés de raffinerie et de production de pétrole 
d'l.ns le cadre d'une politique visant à faire aug
menter les prix et les profits du pétrole, Pour 
obtenir des prix et des profits plus éle v és, 
l' "agri-business" américain, canadien et aus
tralien a réduit la production de nourriture. 
C'est la cause fondamentale des famines ac
tuelles dans les pays du Sahel africain et dans 
le sous - continent indien, 

Il faut tenir compte de ces é l éments s pe Cl
fiques de la récession mondiale pour évaluer 
ses effets économiques, sociaux et politiques 
dans différents pays, différentes parties du 
monde et sur différentes classes soci a les. 
Mais il ne change absolument p a s l'ana lyse 
de la récession mondiale comme crise pro
fonde du système capitaliste dans son ensem
ble. 

Théoriquement et techniquement , la trans -Sformation de la récession mondiale en 
une dépression du type de celle de 1929-
32 n'est pas exclue. Cela po·.1rrait se pro

duire si les gouvernements des p3.ys capitalis
tes (pour des raisons objectives et subjectives) 
ne réussissaient pas à mener une politique vi 
sant à modérer la baisse. Une telle dépres
sion pourrait se développer si la demande 
globale dans les principaux pays impérialis
tes était co'.lpée par des réductions des dé
penses gouvernementales et par une rédLic
tion importante du crédit colncidant avec de 
forts accroissements du chômage et d'impor
tantes baisses des salaires et des profits. 

Un tel développement impliquerait : 

S )it (a) que pour quelque raison objectiv ~. 
hors du contrôle des gouvernements capi
talistes (par exemple un effondrement de la 
confiance dans le papier monnaie, y compris 
le mark allemand, le dollar, etc., entraf
nant un retour à l'or comme seul moyen .de 
paiement pour les opérations internationales) 
une forte tendance déflationniste apparaisse 
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dans la monnaie et le crédit dans tous les prin
cipaux pays impérialistes, tendance qui coi'n
cide avec la surproduction. C'est ce qui arri
va en 1929-32, provoquant finalement des ef
fondrements bancaires internationaux. 

Soit (b) qu'une tendance apparaisse parmi les 
gouvernements capitalistes à faire pression 
pour une déflation générale du volume de la 
monnaie et du crédit afin de "soigner" radi
calement l'inflation, même si cela signifie 
30 à 40 millions de chômeurs à l'échelle mon
diale. 

Bien qu'elle soit techniquement possible, la 
seconde éventualité est hautement improbable. 
Même un taux de chômage représentant la 
moitié ou le tiers des ni veaux des années 3 0 
effraie suffisamment les gouvernements pour 
les amener à ranimer des politiques inflation
nistes ( comme c'est déjà le cas à Washington 
et à Bonn). 

La récession mondiale se produit à une étape 
de la lutte de classe o~ l e niveau d'organisa
tion et la capacité de résistance de la classe 
ouvrière sont énormément plus forts qu'en 
1929 ou en 1937. Elle se produit à un moment 
où les rapports de force mondiaux entre l 'im 
périalisme et ses différents ennemis sont 
beaucoup plus défavorables au capitalisme 
mondial qu'avant la deuxième guerre mondiale. 
Dans ces circonstance , une dépression écono
mique catastrophique du type de celle de 1929-
32 donnerait naissance à des crises sociales 
et politiques explosives non seulement en Euro
pe occidentale, m•ais aussi au Japon et en Amé
rique du Nord, 

Si les niveaux du chômage atteignaient 15 mil
lions de travailleurs aux Etats-Unis, 5 mil
lions en Allemagne occidentale, 5 millions au 
Japon , 3 mil~ions en Grande-Bretagne, en ' 
Italie et en France, des mesures palliatives 
à court terme ne permettraient pas de détour
ner l'intense colè re et la réaction explosive 
de la classe ouvrière, L'exemple d' é conomies 
planifiées non-capitalistes à grande échelle, 
capables d'éviter l'inflation et le chômage mal
gré leurs déformations bureaucratiques, ins 
pireraient la classe ouvrière européenne à lut
ter pour sortir du système du profit privé , 
donnant une force énorme à la poussée po:1r 
le socialisme, quand les masses prendront 
connaissance des expédients tactiques très 
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efficaces utilisées dans d'autres pays. La 
répétition d'une dépression du type de cclle 
de 1929-32 initierait clairement, vu les rap
:PQ_rts de forces socio-politigues nationaux et 
internationaux~~-~ __ grave crise gue 1~
tème capitaliste ait connue depuis sa naissan -

~~ 

Afin d'éviter une telle catastrophe pour eux
mêmes les capitalistes vont probablement se 
retenir d'utiliser le type de déflation impi
toyable du volume de la moœ: aie et du crédit 
qui rendit la dépression de 1929-32 inévitable. 

Les plus forts disposent encore de réserves 
suffisantes pour continuer ainsi. Ils n'ont pas 
d'autre alternative que de continuer selon leur 
façon pragmatique et même parfois panicarde, 
à osciller entre des mesures anti-inflationnis
tes et anti -r écessionnistes afin de ne pas dé
clencher "trop" de chômage ou des prix "trop 
é levés". Ils ne peuvent arrêter ni l'un ni les 
autres ~ 

Néanmoins, on peut à juste titre poser laques
tion: n'est-il pas possible que même les gou
vernements impérialistes clés perdent contrô
le de l a situation ? Il semble évident que l'in
flation ne peut pas se maintenir de façon indé
finie sans épuiser ses effets anti-récession
nistes et rnême sans se transformer de mo
teur en frein de la croissance économique ca
pitaliste, L'effondrement du boom spéculatif 
de 1973 et de début 1974 ; les banqueroutes de 
plusieurs banque s importantes; les énormes 
pertes faites par des spéculateurs en devises, 
en matiè r e s premières et en terres; l'effon
drement des prix des actions dans les princi
pales bourses du monde capitaliste -- tels fu
rent-les signes sinistres d'une panique mon
diale potentielle. La fantastique expansion 
du marché des .euro-dollars (encore alimen
tée par les pétrodollars); la menace d'un dé
ficit massif de la balance des paiements dans 
presque tous les pays impérialistes (à l'ex 
ception de l'Allemagne occidentale) par suite 
de la forte hausse des notes d'importation 
d'énergie, menacèrent de provoquer une sou
daine perte de confiance et une panique ban
caire dans le monde. 

Après l'effondrement de l a Franklin National 
Bank aux Etats -Unis, de la L. D. Hersta tt en 
Allemagne occidentale et l'effondrement de 
banques secondaires en Grande Bretagne, de 
grandes banques centrales ont promis de fi
nancer des opérations de sauvetage au nom des 
dépositaires et dans une certaine mesure, 
elles essaieront de le faire da:ts d'autres cas 
afin d'éviter une faillite. Mais ces cas illustrè
rent égal ement l es limites de telles opérations, 
Quand l'Allemagne occidentale refusa tout d'a
bord de garantir les dépôts de la banque Her
statt, les Etats-Unis ripostèrent en menaçant 
de geler les biens de l'Allemagne occidentale 
et stoppèrent les mécanismes du système 
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monétaire international jusqu'à ce que les ac
cords secrets soient arrangés. La Banque 
Euro-Américaine qui fut créée pour repren-
dre la Franklin National a averti qu'elle ne 
reprendrait presqu'aucun des comptes étrangers 
de la Franklin. 

Dans la même catégorie, les Etats-Unis ont 
récemment demandé à toutes les banques amé
ricaines de réviser leurs prêts à moyen et à 
l::mg terme aux industries italiennes et a u gou
vernement italien lui-même. La propagande 
anti-arabe et anti-iranienne montée par les 
cercles bancaires impérialistes auto'.lr d~s 
''pétrodollars" vise à aider à forcer les pays 
exportateurs de pétrole à participer à des opé
rations internationales de sauvetage du cr~
dit que les impérialistes eux-mêmes ne veu
lent pas entreprendre. 

Tous ces exemples illustrent le fait que les 
intérêts propres du capitalisme national limi
tent sévèrement le degré jusqu'auquel les ban
ques centrales peuvent soulager la crise inter
nationale. Plus l'inflation sera profonde et 
de longue durée, plus le danger deviendra 
grand de voir la spéculation, les dettes et les 
crises de liquidités du système bancaire at
teindre des proportions qui déclencheraient 
des retraits paniqués des dépOts bancaires. 
Ceci entratnerait un effondrement du système 
b anca ir e e t une crise catastrophique s'en sui
vrait, si ce n'est maintenant , au cours de la 
prochaine récession. C'est ;::-ourquoi labour
geoisie mondiale a si peur del 'inflation. C ' est 
pourquoi elle essaie de modifier les rapports 
de forces entre les classes suffisamment pour 
rendre possible une éventuelle utilisation de 
mesures déflationnistes radicales. 

Cependant, ce qui rend la situation actuel-6 le si grave pour le monde capitaliste, ce 
n'est pas tant le fait que cette crise écono
mique est la plus grave qu'il ait connue 

depuis la guerre -- elle est encore bien plus 
faible que celles qu'il a connues entre les deux 
guerres mondiales -- gue le fait gu' elle soit 
combinée avec un niveau exceptionnellement 

.~lev-é d~!@_nisation , de force de frappe et 
de combativité de la classe ouvrière. La situa
tion de la classe ouvrière est le résultat de 
deux décades de croissance économique relati
vement élevée, d'un niveau d'emploi relati
vement haut, d'une industrialisation extensive 
(Japon, Italie, France, Es~ne, Canada, Aus
tralie) et intensive (Etats -Ûnis, Allemagne 
occidentale, Grande-Bretagne), et d'une aug
mentation générale des niveaux de qualifica
tion et d'éducation ( m~me si elle est répan
due de façon très inégale et s'accompagne 
de déqualifications, de marginalisations et 
d'éliminations de travailleurs). Des facteurs 
supplémentaires ont renforcé, subjective-
ment , la classe ouvrière. On compte par-
mi eux la radicalisation mondiale de la jeu
nesse et des femmes; les progrès de la révolu
tion socialiste mondiale dans les pays semi-
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coloniaux comme la Chine et Cuba; l'appari
tion d'une nouvelle génération d'ouvriers qui 
n'a pas fait 1' expérience de deux décades et 
derrie de défaites après la victoire de la révo
lution d'octobre 1917; la crise du stalinisme; 
et un accroissement généralisé de l'opposi
tion à la guerre impérialiste, 

Cela signifie que la crise sociale actuelle du 
système capitaliste mondial, qui commença 
avec les évènements de Mai 68 en France, se
ra sérieusement et énormément aggravée par 
la présente récession et que le rôle central 
de la classe ouvrière industrielle sera de plus 
en plus accentué. 

Mais cela signifie également que la tendance 
générale va vers un accroissement des ten
sions et des conflits explosifs entre le capi
tal et le travail, vers des crises politiques 
de plus en plus aigu~s dans les pays capita
listes clés. Les tentatives des capitalistes 
d' "acheter" les travailleurs vont relative
ment baisser, tandis que les tentatives vi
sant à infliger de sérieuses défaites à la clas
se ouvrière vont s 'accroitre, l'objectif étant 
de "résoudre" la crise aux frais des travail
leurs en réduisant les salaires réels, permet
tant ainsi au taux de profit de s' accroitre de 
nouveau. Une telle attaque contre le niveau 
de vie et le niveau de l'emploi implique de 
sérieuses restrictions des droits démocra
tiques de la classe ouvrière (contrôle des 
salaires statutaire, arbitrage ~ouvernemen
tal des conflits industriels, lourdes limita
tions du droit de grève, législation anti-syn
dicale, etc.). 

Néanmoins, 11 expérience a montré que tant 
que le capital n'est pas capable de modifier 
de façon significative les rapports de forces 
entre les classes , les tentatives faites pour 
appliquer de telles politiques échouent géné
ralement. 

Ceci n'exclut pas des tentatives à court ter
me visant à prévenir des victoires révolu
tionnaires par le biais de réformes et de 
concessions. Mais, comme dans les années 
30, ce ne sont rien de plus que des mesures 
bouche-trou. L'aggravation de la situation 
économique mondiale élimine toute période 
significative de baisse de tension entre les 
classes. La perspective à long terme est 
soit un renversement révolutionnaire du ca
pitalisme, soit de graves défaites de la clas
se ouvrière qui permettront au capitalisme 
d'appliquer sa solution-- un fascisme encore 
plus brutal que dans les années 30. 

Dans la récession mondiale actuelle le 7prolétariat est dans une position bien 
plus forte que cela n'était le cas lors de 
la dépression de 1929-32. Entre autres 

choses, le chômage n'a pas l'ampleur et la 
durée qu'il avait dans la Grande Dépression 
et il a un effet affaiblissant moindre. 



Un chômage massif durant une longue période 
est en général fortement démoralisant. Les 
moments les plus favorables pour engager des 
actions de la classe ouvrière sont soit quand 
le chômage commence à se développer (c'est 
pourquoi la bourgeoisie internationale craint 
tellement qu'un chômage massif soudain pro
voque une réaction immédiate du prolétariat), 
soit quand il commence à baisser après le dé
but de la relance économique. Mais durant une 
période de chômage massif , ceux qui ont un 
emploi craignent énormément de le perdre; il 
y a une divi sion entre les travailleurs avec 
emploi et les travailleurs sans emploi, tout 
comn1e entre les travailleurs à plein temps 
et à temps partiel, et entre ceux qm jouissent 
d'une relative sécurité de l'emploi et les au
tres. Tous ces facteurs tendent à limiter le 
nombre et la durée des grèves. 

Evidemment certaines ,_,odifications doivent 
être faites dans cette analyse générale . En 
particulier, il est nécessaire 
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riat de ces pays commencera à suivre de 
plus en plus les développements connus en 
Europe occidentale depuis 1968. Il est trop 
tôt cependant pour prédire les formes et la 
vitesse d'un tel processus. Plus les classes 
ouvrières japonaise, américaine, car.adienne, 
entreront en action dans les années à venir, 
ajoutant leur poids à la montée actuelle des 
luttes en Europe occidentale, plus l'impact 
sera grand à l'échelle internationale et plus 
il, sera difficile po'..lr le capitalisme mondial 
de "résoudre" sa crise actuelle aux frais d'un 
secteur ou de l'autre de la classe ouvrière 
mondiale. 

L'intensification des rivalités inter-impé-8 rialistes fut une des causes qui précipita 
la récession mondiale en 1974. Loin de 
répondre, en général, d'une façon qui ten

drait à détourner une récessiorl'"mondiale et 
un possible effondrement financier, les nations 
capitalistes concurrentielles ont continué à 
appliquer une politique visant à défendre leurs 

intérêts propres, De plus, au
de tenir cor:1pte d es "éléments 
stabilisateurs" comme les as
surances chômage, la sécu
rité sociale, les allocations 
chômage, le service de san
té bon marché, e tc. , qui fu
rent introduits durant et après 
la crise de 1929-32. 

((Wl chômage massif 
du,rqn~une longue 
p~rtou~ e5t en 
f(.enérattorlement 
aémorafisant >> 

cub pays impérialiste ou grou
pe de pays impérialistes, y 
compris le plus puissant de 
tous --les Etats-Unis --n'est 
capable d'imposer la défense 
de ses intérêts concurrentiels 
comme ligne de conduite opé
ratoire pour tous les secteurs 
de la bourgeoisie mondiale. 

Cependant, le chômage à une 
échelle limitée , comme il existe encore dans les 
principaux pays impérialistes n'a aucun de ces ef 
fets affaiblissant s, en particulier étant donné sa 
combinaison avec l'inflation et le niveau crois
sant d'organisation et de combativité de l a 
classe ouvrière. En conséquence, on peut 
prédire en toute sécurité que l'effet immédiat 
de la récession mondiale sera de renforcer la 
montée des luttes ouvrières ( avec l'excep-
tion momentanée de l'Allemagne occidentale, 
pour des raisons spécifiques liées à tout le 
cycle d'après-guerre des luttes ouvrières et 
du développement de la conscience de classe 
dans ce pays). 

En Europe occidentale, la récession entraf'ne
ra un approfo:-tdissement des luttes et des ten
sions entre les classes en particulier dans 
les pays où les luttes ouvrières ont atteint le 
niveau l e plus é l evé : France, Ita lie, Grande
Bretagne, Espagne, Portuga l; mais également 
dans des pays capitalistes plus petits comme 
le Danemark. Elle tendra à déplacer l'axe 
des luttes de plus en plus de luttes partielles 
vers des luttes .::;énéralisées, et à donner une 
impulsion accrue à la recherche d'une solu
tion ;:>olitique d'ensemble à la crise sociale 
approfondie du capitalisme. 

La montée de la radicalisation et de la comba
tivité de la classe O'..lvrière aux Etats -Unis et 
au Japon (tout comme en Australie, en Nou
velle Zélande et au Canada) sera accélérée 
par la récession généralis ée. Le proléta-

inté rêts propres. De plus, aucun pays impé
rialiste ou gro·.1pe de pays impérialistes, y 
compris le plus puissant de tous --les Etats
Unis-- n' ç st capable d'imposer la défense de 
ses intérêts concurrentiels comme ligne de 
conduite opératoire pour tous les secteurs de la 
bourgeoisie mondiale. 

Les rivalités inter-impérialistes ont aggravé 
les contradictions qui sous -tendent la réces
sion. Du point de vue des intérêts d'ensem
ble du c a pitalisme internationa l , l'utilisation 
d'une politique anti-inflationniste (modéré 
ment déflationniste) de façon simultanée dans 
tous les principaux pays capitalistes n'a évi
demment aucun sens . Mais du point de vue 
de chaque classe capitaliste prise séparément, 
cela a un sens de ''lutter contre l ' inflation" et 
d'essayer de sauver sa devise et son système 
bancaire de 1' effondrement. 

Il y a l à trois préoccupations 

- freiner l'entrée des marchandises étrangères 
sur le marché intérieur en maintenant le prix 
des marchandises domestiques plus bas; 

- pénétrer les marchés é trangers à un plus 
h aut degré parce que l es prix des m a rchan
dises étrangères sont plus élevés; 

- stabiliser la monnaie n a tionale en maintenant 
un taux d'inflation moins rapide. Ainsi à l'ère 
de l'infla tion mondiale généralisée, l a lutte 
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pour maintenir "son" taux d'inflation plus bas 
que les taux des concurrents devient une préoc
cupation centrale des différentes bourgeoisies. 
Chaque puissance importante aimerait faire 
passer une partie du poids de l'inflation et de 
la récession sur les épaules de ses concurren
tes. 

L'Allemagne occidentale, par exemple , a 
maintenu une polit5.que déflationniste jusqu'à 
décembre 1974, alors que le spectre de l'ef
fondrement mondial hantait déjà les bourses 
depuis le début de l'année. Elle maintient 
cette politique malgré les pressions croissan
tes de ses concurrentes pour une "reflation" 
du mark allemand, dans la mesure où l'Alle
magne occidentale est le seul pays impéria
liste important qui ne souffre pas d'un défi
cit de la balance des paiements par suite de 
1' augmentation des prix du pétrole. Une for
te reflation de l'économie ouest-allemande si
gnifierait que les exportations allemandes 
(qui dépassent maintenant celles des Etats
Unis) souffriraient sérieusement, tandis que 
le marché intérieur allemand céderait une 
part plus grande aux impo-rtations de ses con
currents britanniques, français, italiens, ja
ponais et américains . 

Mais quand le chômage atteignit les 3. 5 o/o en 
Allemagne et menaça de passer à 4 o/o, Bonn 
laissa tomber son programme anti -inflation
niste. Des dépenses g o•.1vernementales de 
relance furent annoncées, le taux d'escompte 
des banques centrales fut baissé, et le capita
lisme ouest-allemand va maintenant essayer de 
jouer contre le taux d'inflation ailleurs. La 
crise pétrolière de 1973-7 4 marqua un tournant 
dans les rapports de forces inter-impérialistes 
en faveur de l'impérialisme américain, dans 
la mesure où les USA dépendent moins des im
portations de pétrole que les autres principa
les P'.1issances impérialistes et où les capita
listes en Europe occidentale payaient, depuis 
des années, moins pour le pétrole (et l'énergie) 
que les capitalistes américains. 

Entre -temps, cependant, le développement 
rapide des exportations, en particulier de l'Al
lemagne occidentale et du Japon, a partielle
ment annulé les gains enregistrés par Wall 
Street du fait des dévaluations successives du 
dollar et de la crise du pétrole. 

La France et, en particulier la Grande-Bre
tagne et l'Italie, ont eu moins de succès dans 
le développement de leurs exportations et _ en 
conséquence, ont été frappées plus durement 
par la hausse mondiale des prix du pétrole; 
la Grande- Bretagne et l'Italie traversant de 
très sérieuses difficultés économiques et fi
nancières. 
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De plus, leur échec à faire sérieusement pro
gresser leur intégration économique durant 
la récession actuelle, qui menace de faire s 'ef
fondrer le Marché Commun, empêche les capi
talistes ouest-allemands et ouest-européens 
d'offrir une alternative crédible de direction 
pour le système capitaliste mondial. 

Dans ces conditions, la crise de direction 
du capitalisme international dans son ensem
ble se combine avec la crise de direction des 
bourgeoisies de chaque pays impérialiste im
portant. Ceci ne changera pas dans un futur 
proche, d'autant moins que l'intensification 
des luttes ouvrières accentue la crise dans 
chaque pays. La première bourgeoisie qui ré
ussirait à imposer une défaite politique et so
ciale majeure à "sa" classe ouvrière gagne
rait, comme dans les années 30, une marge 
de manoeuvre importante qui lui permettrait 
de s'engager dans des tentatives dangereuses 
de changer les rapports de forces mondiaux 
en sa faveur. Mais, une fois de plus, il est 
peu probable que cela se produise dans un fu
tur rapporché. 

Le résultat sera des consultations sans fin, des 
marchandages de maquignon et de sombres ac 
cords, ·,:, ne mascarade qui ne cessera d'agoni
ser au fur et à mesure que la récession se pro
longera. 

Dans les pays semi-coloniaux , les effets 9de la réces~ion mondiale varie~t en fo~c
tion de la dependance de leurs econom1es 
par rapport aux importations et exporta

tions de pétrole, de céréales et de sucre. Les 
pays qui sont de grands exportateurs de ces 
matières premières vitales, et qui n'ont qu'un 
petit déficit (ou pas de déficit du tout) pour les 
produits chers, n'ont, jusqu'ici, pas souffert 
de la récession actuelle. (Un effondrement 
des prix du sucre et une forte baisse des prix du 
pétrole ne peuvent pas être exclus si la réces
sion est de longue durée, bien que, même dans 
ce cas, les prix du pétrole ne tomberont pas 
en-deçà des niveaux d'avant octobre 1973) . 

Les classes dominantes des principaux pays 
exportateurs de pétrole ont connu les plus 
grands bénéfices. Elles ont gagné bien plus 
avec leurs revenus pétroliers qu'elles n'ont 
perdu à cause de la hausse des prix des im
portations ou à cause de la restriction des 
marchés pour les autres produits d'exporta
tion que le pétrole, du fait de la récession. 

En fait, le gros afflux de revenus et de réser
ves en or et en devises vers les pays exporta
teurs de pétrole exprime une redistribution 



de la plus -value produite par le prolétariat 
mondial, y compris le prolétariat des pays 
semi-coloniaux exportateurs de pétrole, en 
faveur des classes dominantes des pays expor
tateurs de pétrole et aux frais des bourgeoi-
sies impérialistes. Cette redistribution qui 
prend la forme d'une rente minière élevée appro
priée, jusqu'à une certaine mesure par les clas
ses dominantes locales) est le résultat des dis
proportions économiques soulignées plus haut 
et d'un tournant politique des rapports de for-
ce à l 'échelle mondiale. 

L'impérialisme fut obligé de passer de la domi
nation directe à la domination indirecte sur ses 
anciennes colonies après la seconde guerre mon
diale parce que les mouvements de libération 
anti-impérialistes devenaient trop forts et ne 
pouvaient pas être battus militairement à l'é
chelle mondiale. Les puissances impérialistes 
essayèrent tout d'abord de transformer les clas
ses dominantes des colonies en partenaires ju
niors sa .1.s payer un prix économique substan
tiel pour ce changement de la forme de domina
tion. Aujourd'hui, à travers la crise pétroliè
re, la facture historique est présentée. Cer
tains partenaires juniors peuvent demander et 
obtenir une portion significativement accrue du 
butin. 

S'il est vrai que l'équilibre mondial des forces 
ne favorise pas une attaque américaine au Mo
yen-Orient et s'il est vrai que l'impérialisme 
US est bien plus favorable à des hauts prix du 
pétrole qu'il ne le prétend publiquement, au
cune puissance impérialiste n'est en faveur de 
la redistribution partielle de sa richesse à des 
subalternes. Le danger d'une nouvelle guerre 
au Moyen-Orient est en conséquence très ·réel 
en particulier à cause des relations explosives 
entre la lutte de libération palestinienne, les 
régimes arabes et Israel. 

Tandis que les pays exportateurs de pétrole 

------------------------

vont, en général, renforcer leur croissance 
économique, y compris, dans une certaine 
mesure, leur industrialisation capitaliste, pour 
les autres pays semi-coloniaux, la combinaison 
entre la récession mondiale et les hausses 
importantes des prix du pétrole, des produits 
alimentaires, des fertilisants, devient un désas
tre économique important- -le plus grand qui ait 
frappé n'importe quelle partie du monde depuis 
la seconde guerre mondiale. Ce sont ceux du sous-

continent indien qui ont été le plus frappés. 
L'augmentation des factures du pétrole, des 
produits alimentaires et des fertilisants; la 
baisse de leurs propres exportations résul-
tant de leur incapacité de concurrencer les 
puissances impérialistes dans une période 
de guerre commerciale intensifiée; la baisse 
de leur propre production industrielle qui dé
coule de tous ces développements -- et qui 
entral:he, à son tour, des difficultés sérieuses 
pour acheter les matières premières néces
saires à la production industrielle normale --; 
les bénéfices excessifs et l'accumulation des 
réserves de nourriture réalisés par les clas-
ses dominantes locales; l'effondrement de la 
"révolution verte" par suite de la hausse impor
tante des prix des fertilisants et des coûts de 
l'énergie -- tous ces facteurs ont entral:hé ·un 
accroissement explosif de la misère, du sous
emploi et de la famine à la fois à la campagne 
et dans les villes. 

Les ingrédients d'une explosion sociale sont 
donc rassemblés. Mais la crise de la direc
tion prolétarienne qui est loin d'avoir trouvé 
une solution a accru le danger de voir les for
ces réactionnaires de droite prendre l'initia
tive pour résoudre la crise aux frais des mas
ses, qui paieront pour cela en famine et en 
sang. 

loLe caractère non-capitaliste des économies 
des Etats ouvriers bureaucratisés a été 
confirmé de façon frappante -- contraire
ment à toutes les mystifications de la théo-

39 



rie du "capitalisme d'Etat" --par le fait qu'ils 
n'ont pas été pris dans le tourbillon du chôma
ge de masse et de la baisse de la production qui 
engouffre tous les principaux pays capitalistes. 
D'un autre côté, ceux qui maintiennent la mys
tification parallèle du "socialisme dans un seul 
pays" rencontreront de nouvelles difficultés 
en cherchant à expliquer pourquoi ces préten
dus pays "socialistes" ne peuvent pas couper 
complètement leurs liens avec le marché mon
dial, restant par là sujets aux effets de la ré
cession capitaliste mondiale. 

Ces effets peuvent être résumés en quatre 
points : 

(a) La récession mondiale réduit les marchés 
d'exportations des Etats ouvriers bureaucra
tisés dans les pays capitalistes ( excepté pour 
le pétrole, les céréales, le sucre), marchés 
d'exportation dont ces pays ont un besoin ur
gent pour augmenter leurs importations d' é
quipements modernes. La bureaucratie va cher
cher à compenser ce déclin relatif de ses 
marchés d'exportation en accélérant la recher
che de prêts, en retour de quoi elle est dispo
sée à payer le prix politique de ne pas exploi
ter la crise sociale croissante en occident. La 
bureaucratie a donné toutes les assurances 
possibles qu'elle ne cherchera pas à tour!ler 
la récession en une crise révolutionnaire et 
qu'elle v e ille ra à ce que les Partis commu
nistes fassent tout leur possible pour mainte-
nir les travailleurs dans les limites du réfor
misme de collaboration de classe. 

(b) La pénurie de pétrole et de céréales peut 
déranger certains plans des Etats ouvriers bu
reaucratisés, en particulier des pays gros im 
portateurs de ces produits comme la Républi
que Démocratique Allemande (RDA) et Cuba. 
Dans ce cas, cela pourrait causer une chute 
du taux de croissance économique; en parti
culier en combinaison avec un déclin des ex
portations à l'Ouest. 

(c) La pénurie de pétrole et de céréales, com
binée aux effets de la récession, crée de nou
velles tensions dans les relations entre les dif
férentes bureaucraties. Vendre le pétrole au 
prix du marché mondial aux autres Etats ouvriers 
(RDA, Cuba, Vietnam du Nord, Hongrie, etc.) 
devient si lucratif pour les bureaucraties expor
tatrices comme celles de l'URSS, de la Rouma
nie et de la Chine, qu'elles pourraient être ac
cusées d'exploitation. 

(d) Le changement de la situation économique 
mondiale stimule un certain intérêt chez les 
puissances impérialistes à se tourner vers les 
Etats ouvriers bureaucratisés, à la fois com
me marchés pour les produits d'exportation et 
comme source de matières premières. La 
tendance à rechercher d'importants accords 
commerciaux, comme ceux déjà réalisés pour 
échanger du pétrole et du gaz naturel de l'URSS 
et de la Chine contre des oléoducs, des entre
prises pétrochimiques, des raffineries de pétro
le et des autres équipements, va s'accrortre. 
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Cependant, quantitativement, cela n'est pas 
suffisant pour compenser les conséquences 
de la décélération de la croissance du volu
me du commerce mondial qui se produit ac
tuellement. D'ailleurs, ces accords sont 
tellement à long terme que leurs effets se fe
ront sentir après plusieurs années seulement. 

Etant donné l'accroissement général des llcontradictions et des tensions politiques 
et sociales par suite de la récession mon
diale, l'impérialisme sera toujours plus 

tenté de bloquer des explosions sociales par 
des guerres locales, d' "absorber" certains des 
principaux effets du déclin à long terme du taux 
de profit en accélérant la course à l'armement. 
Malgré la politique de détente et de coexis
tence pacifique poursuivie en toute sincérité 
par les bureaucraties staliniennes, il y a des 
régions du monde où, pour des raisons évi
dentes --à savoir leur auto-défense --les 
bureaucraties ne peuvent pas battre en re -
traite indéfiniment sans mettre en danger leur 
propre sécurité. Des fractions prêtes à adop
ter une politique de retraite illimitée face à 
l'agression renouvelée de l'impérialisme dans 
ces régions rencontreraient probablement un e 
opposition très dure, en premier lieu de la part 
des directions militaires. 

Le Moyen-Orient est , à l'évidence , une telle 
région de conflit potentiel aujourd'hui. La ré
cession écon omique s' é tendant à t oute l ' éco
nomie capitaliste internationale, combinée 
avec la h ausse rapide des p rix du pétrole. a 
créé un climat dangereux d 'agression imp é ria
liste, politique et économique, dans cette ré
gion. C'est la premiè re fois depuis l a r é ces
sion de 1949 qu'une baisse sérieuse dans la 
situation économique de l'impérialisme a coi'n
cidé avec une forte augmentation de la tension 
internationale dans une région où une confron
tation militaire directe entre l'impérialisme 
et les armées du Pacte de Varsovie est possi
ble. 

Jusqu'à un certain point! l'impérialisme US 
peut manoeuvrer, marchander, exercer un 
chantage auprès des classes dominantes arabes 
et des dirigeants sionistes dans le but d'impo
ser un "accord" au Moyen-Orient, essentielle
ment aux dépens de la lutte de libération des 
masses palestiniennes. L'objectif de garder 
le contrôle du pétrole du Moyen-Orient doit 
être atteint par l'intermédiaire de sociétés 
mixtes avec les classes dominantes arabes, y 
compris des investissements de pétrodollars 

dans des entreprises occidentales, afin de 
mieux lier les dirigeants arabes à l' "ordre 
économique" du capitalisme international. 

Les dirigeants sionistes ne sont pas simple
ment des marrionnettes de l ' impérialisme; ils 
ont leurs propres intérêts indépendants à dé
fendre. Voyant que le temps travaille contre 
eux, que les rapports de force au Moyen
Orient poèlrraient devenir de plus en plus dé-



favorables au maintien d'un Etat colon dans cet
te région, ils pourraient etre tentés d'exploi
ter une supériorité militaire temporaire à un 
moment donné pour frapper un coup préventif 
contre les pays arabes voisins. Dans le cas 
d'un échec partiel ou dans le cas d'une lourde 
riposte, ils peuvent avoir recours à des me
sures extremes; y compris l'utilisation d'ar
mes atomiques. Cela pourrait entralher des 
conséquences incalculables, allant jusqu'à 
la participation des deux principales puissan
ces nucléaires. 

Le fait que la classe ouvnere internationale 
et les masses laborieuses y compris celles 
des Etats-Unis , soient fortement opposées à 
des aventures belliqueuses est un facteur 
dissuasif par rapport à de telles aventures 
désespérées de la classe capitaliste. Tout en 
ne sous -estimant pas les dangers d'une guerre 

"étincelle" au Moyen-Orient, il est improba
ble que l'impérialisme cherche une confronta
tion militaire avec les Etats ouvriers bureau
cratisés, tant que la classe ouvrière interna
tionale n'a pas subi une défaite désastreuse. 

Néanmoins, plus les difficultés du capitalis
me mondial s'aggravent, plus les tensions 
sociales et politiques augmentent, plus cer
taines sections de la classe capitaliste ten
dent à intensifier les préparations de guerre 
et à jouer avec des aventures militaires. Soit 
lE: danger de guerre s'intensifiera et, avec 
lui le danger de la mise en place d'Etats ''forts" 
et de dictatures anti-ouvrières, soit le pro
létariat imposera sa solution pour mettre fin 
à l'agonie du capitalisme -- la canquete du 
pouvoir par les masses laborieuses, la vic
toire de la révolution socialiste. 

UN 
SUCCES 

POUR LES 
OUVRIERS 

DE 
GLAVERBEL 

Les travailleurs de l'usine du verre de Glaver
bel, à Gilly/Charleroi, ont terminé avec S\lC

cès leur grè ve de six semaines ( voir INPRE
COR N o 20) contre la décision de fermeture de 
l'entreprise par son propriétaire, le trust 
multinational B. S. N.. L'usine ne sera pas 
fermée. Il n'y aura pas de licencïements. 
Trois cents travailleurs ont reçu la garantie, 

et de la part du patron et de la part du gouver
nement, de rester au travail à Glaverbel
Gilly. Un tiers environ des travailleurs seront 
mutés dans d'autres entreprises de l'industrie 
verrière de la région, mutations qui seront 
volontaires, en accord avec les organisations 
syndicales et les intéressés, et avec maintien 
du meme salaire et de tous les avantages ac-
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BELGIQUE 

quis. Le reste des travailleurs seront pro
gressivement ramenés à Glaver'_, el-Gilly pour 
y exercer de nouvelles fonctions, dans un an 
au maximum. Ils continueront à être inscrits 
comme membres du personnel; il y aura parta
ge du travail avec chômage partiel et les chô
meurs partiels conservent la totalité de leur 
salaire (avec tous les avantages). 

Comme l'a affirmé le camarade André Henry, 
délégué syndical à Glaverbel-Gilly, et membre 
du Comité Central de la LR T (Ligue Révolu
tionnaire des Travailleurs -- section belge de 
la IVème Internationale), dans une interview 
publiée dans La Gauche (hebdomadaire de la 
LRT) : "Sans notre lutte, il est bien clair qu'au 
premier février, l'usine aurait été fermée et 
il y aurait eu 600 travailleurs au chômage com
plet. La direction l'avait déclaré". 

Après le cas de l'usine LIP à Besançon (Fran.ce), 
il s'agit d'un des rares cas où les travailleurs 
ont réussi, ces dernières années, à empêche r 
la fermeture d "'une entreprise et la mise au chô
mage d'ouvriers et d'employés grâce à leur lut
te résolue , tenace et bien dirigée. Dans ce 
sens, la grève de Glav erbel et son succès cons
tituent un combat exemplaire pour tous les tra
vailleurs belges , ainsi qu'au-delà des frontières 
de ce pays. 

Certe s , l a maniè re dont la grève de Glaverbel
Gilly s'est termi n é e ne constltue p a s u ne v ic 
toire à 1 OO %. Un des objectifs pour lesquels 
les grè vistes de Gilly s'étaient battus était non 
seulement l'opJ•O sition à l a fermeture de l'en 
treprise , mais encore l'oppositio:J. à tout dé
mantè lement. Ce dernier objectif n'a pas 
été complètement atteint, puisqu'à l'usine 
même, l'emploi est réduit d'un tiers. 

Il est clair que dans l'épreuve de force entre 
600 travailleurs de la verrerie de Glaverbel 
et un trust multinational qui emploie plus de 
70. 000 personnes de par le monde, une vic
toire totale n'était possible que si la solida
rité la plus large et la plus agissante s 'orga
nisait autO'.lr des ouvriers en lutte. Concrè
tement, le comité de grève de Glaverbel
Gilly et tous les travailleurs d'avant-garde 
de la région étaient d'avis que la victoire to
tale dépendait de l'organisation d'une grève 
au finish de tous les ouvriers du verre , épau
lée par des grè ves généralisées de tous les 
travailleurs de la région de Charleroi. 

Or, la bureaucratie syndicale a œ .anoeuvré 
de maniè re à étouffer les efforts entrepris 
dans ce sens par toutes les forces syndicales 
et politiques combatives du mouvement ou
vrier de Charleroi. Elle a dü accepter diver
ses manifestations et débrayage-s de solidarité 
avec les travailleurs verriers de Glaverbel
Gilly, dont la cause est extrêmement populai
re dans toute la classe ouvrière de la région. 
Mais elle a réussi à canaliser cette solida
rité dans des voies qui évitent l'épreuve de 
force avec le trust multinational B. S. N .. 
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Ainsi, une manifestation monstre fut organisée 
le lundi 24 février à Charleroi, manifesta-
tion qui rassembla entre 30 et 40. 000 travail
leurs pour protester contre le chOmage et la 
réduction de l'emploi dans la région. Mais 
rien ne fut fait pour placer l'appui a11x tra
vailleurs de Glaverbel-Gilly, jusqu'à la sa
tisfaction pleine et entière de toutes leurs re
vendications, au centre ·le la manifestation. 
Et l'organisation de la manifestation fut utili
sée pour contrecarrer le projet de grève gé
nérale à durée illimitée de l'ensemble de l'in
dustrie du verre, pour lequel se battait le comi
té de grève de Glaverbel-Gilly, et qui aurait 
permis d'obliger le trust B.S.N. à céder à 
lOO%. 

Le fait que dans l'ensemble des usines du verre 
l'avant-garde ouvrière n'atteint pas encore le 
poids qu'elle a accquis à Glaverbel-Gilly a in
contestablement aidé les manoeuvres de la bu
reaucratie syndicale . Celle-ci a pu jouer sur 
la peur d'une extension des menaces de licen
ciement vers d'autres usines pour faire échec 
à l'organisation de la grève ,:;énérale du verre. 

Mais le succès de la grè ve de Glaverbel-
Gilly aura des répercussions durables et pro
fondes dans toutes les verreries , ainsi que 
dans d'autres usines de la région de Charle
roi. Les ouvriers ont mis en place un comité 
de contrOle de l'application de l 'accord , qui 
doit stimuler la vigilance des travailleu~s et 
déjouer toutes les m anoeuvre s p a tr on a l e s 
tendant à reprendre les concessions et les 
promesses qu'une lutte tenac e l eu r a .arr a chée s . 

En assemblée générale, après un d é bat d émo
cratique, les grévistes de Glav e rbe l -Gilly 
ont approuvé l'accord à l'unanimité moins une 
voix. Ils ont repris le travail en rentrant d a ns 
l'usine en cortège , drapeau touge en tête , et 
chantant l'Internationale. Leur combativité , 
leur confiance en leurs propres forces _, sortent 
considérablement renforcées de cette lutte 
couronnée de succès. Un incident survenu dès 
le lendemain de la reprise du travail en témoi
gne. 

Un secrétaire syndical avait , de sa propre au
torité, et sans consulter ni la délégation syn
dicale ni les travailleurs concernés, signé une 
ajoute au protocole d'accord, dans laquelle 
il s'engagea à restituer aux patrons le "fonds 
de combat" que les travailleurs de Glaverbel
Gilly avaient rassemblé en vendant le verre 
qu'ils avaient produit sous leur propre direc
tion au cours de la grève avec occupation. 

D è s que l'information fut connue à l'usine, l' i n
dignation des travailleurs fut si grande qu'une 
nouvelle grève fut décidée sur le champ. Les 
travailleurs décidère'nt immédiatemeht de par
tager le "butin de guerre" entre tous les tra -
vailleurs de l'usine. Le délégué syndical, som
mé de s'expliquer, capitula devant la corn ba ti
vité ouvrière résolue. Le trust B.S.N. qui a
vait pourtant fait de la question de la vente de 



la production par les grévistes une question de 
principe à trancher par la justice bourgeoise, 
n ' insista pas, lui non plus. L'ajoute au pro
tocole d'accord fut jetée aux oubliettes. 

Maintenant, l'attenti on dans la région de Char
leroi se déplace vers les Ateliers Hanrez, où 
les t r availleurs se battent depui s des semaines 
contre le licenciement par le patron d'un mi
litant s yndical combatif. Jeudi 28 février, des 
milliers de travailleurs de toute la région 
de Charl eroi ont arrêté le travail pendant une 
heure pour marquer le •tr solidarité avec les 
ouvriers des Ateliers Hanrez. 

La montée des luttes ouvrières en Belgique se 
précise d'ailleurs dans de nombreux secteurs, 
bien qu'elle reste encore modérée comparée 
à ce qui se passe dans d'autres pays de l'Eu
r ope capitaliste. 

Ainsi, il y a eu ces dernières semaines des 
grèves d'avertissement dans l'industrie du 
pétrole et dans l'enseignement. Les ouvriers 
de l 'usine Allard, dans la région de Mons, 
occupent leur usine pour combattre un pro
jet de licenciement de ZOO ouvr iers. Le mer
credi 19 février, il y eut une grève spontanée 
dans deux usines métallurgiques de la région 
de Bruges. Chez Caterpillar, , dans la ré -
gion de Grimbergen (grande banlieue bruxel
loise), les ouvriers ont fait quatre semaines 
de grève . Le samedi 1er mars , les postiers 

mouvement ouvrier 
et de l'internationale 

ont refusé de distribuer le courrier dans tou
te la Belgique. Chez Solvay-Solvic, dans la 
région de Mons, une grève a éclaté au début 
de cette semaine. Au département Ferblatil
Tolmatil du grand trust sidérurgique Cocke
rill à Liège, l. 500 travailleurs ont fait grè
ve pour protester contre le licenciement de 
80 travailleurs "temporaires", etc.. Le 
nombre de "points chau ds " se multiplie. 

Le fait que le parti social- démocrate PSB 
soit dans l'opposition et encourage ( fort 
modérément d'ailleurs) des mobilisations li
mitées de masse contre le gouvernement de 
droit actuellement au pouvoir en Belgique 
contribue à échauffer le climat de lutte qui 
se développe pour le moment dans le pays. 
Afin de canaliser ces luttes vers des objec 
tifs électoralistes et parlementaires, le PSB 
organise une "grande manifestation nationale" 
le 15 mars 1975. Celle-ci n'a cependant pas 
reçu l'appui inconditionnel de la part de la 
bureaucratie syndicale sur lequel comptaient 
les dirigeants sociaux-démocrates. Les syn
dicats voudraient centrer la lutte sur des ga
ranties contre les licenciements et les ferme
tures d'entreprises. Or, le PSB qui s 'apprê
te à rentrer au gouvernement à la première 
occasion venue n'ose pas s'avancer trop loin 
dans la voie de telles garanties. 

P . G. 

SRI LANKA 

les réformistes annulent 
la grève générale 
Les dirigeants des syndicats contrôlés par les 
partis réformistes LSSP et PC (Moscou), asso
ciés au gouvernement de coalition avec le par
ti bourgeois SLFP, ont, une fois de plus capitu 
lé devant Mme Bandaranaike et la bourgeoisie. 
Le 29 janvier 1975, ils ont retiré l'appel' à la 
grève générale de 24 heures (voir INPRECOR 
N o 19) lancé pour le 31 janvier. La justifica
tion du retrait est fournie par le fait que le ca
binet de Mme Bandaranaike a satisfait partiel
lement une seule des 28 revendications avan
cées par lè mouvement syndical cinghalais de
puis 1973, et des 3 revendications "urgentes" 

avancées en janvier 1975, à savoir l'augmen
tation unique des salaires de tous les travail
leurs ( et pensionnés) du Sri Lanka qui gagnent 
moins de 800 roupees par mois de 25 roupees 
(les syndicats avaient demandé une augmenta
tion de 75 roupees par .mois). Le gouvernement 
a, en outre, accepté d'ouvrir des négociations 
sur l'échelle mobile des salaires et la nationa
lisation des indus tries de base , sans s'engager 
cependant de manière précise sur ces questions. 

Le C. M. U. ( Ceylan Mercantile Union-- Syn
dicat des Travailleurs du Commerce de Cey-
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SRI LANKA 

lan), la seule centrale syndicale qui échappe 
au contrôle des partis gouvernementaux en de
hors des syndicats des travailleurs des planta
tions, avait accepté de se joindre à la grève 
générale du 31 janvier, to:1t en exprimant sa 
méfiance à l'égard de la volonté des dirigeants 
réformistes de se battre réellement. Apr è s la 
capitulation de ces dirigeants il a maintenu 
l'appel à la grève de 24 heures pour le 31 jan
vier, appel approuvé à l'unanimité moin<> trois 
voix lors d'une assemblée générale de masse 
qui s'est tenue dans le Hyde Park de Colombo, 
le 29 janvier. 

Le camarade Bala Tampoe, qui rapporta devant 
l'assemblée, affirma que les dirigeants réfor
mistes n'avaient jamais eu l'intention de dé
clencher réellement une grève générale le 31 
janvier, mais a v aient simplement mano eu vr é 
en vue de canaliser le mécontentement crois
sant des masses laborieuses. Il rappela éga
lement que le contrat collectif conclu par le 
CMU dans le secteur public comp:Hta, dès 
1966, la clause de 1 'échelle mobile alors que 
les travailleurs du secteur public organisés 
par les syndicats contrôlés par les partis du gou
vernement ne jouissaient pas encore de cette 
clause jusqu'à ce jour. 

30 janvier 19 75 

• •• 
Voici l'appel en faveur de la grève générale 
de 24 heures lancé le 20 janvier 1975 par l e 
Conseil Général du C. M. U . : 

"Le Conseil Général n'a pas de raison de pen
ser que le Comité de Coordination des Orga
nisations Syndicales ( Joint Committee of 
Trade Union Organizations) a lancé un appel 
à la grève générale de 24 heures pe>ur le 31 
janvier dans l'intérêt de la classe ouvrière, 
même s'il dit avoir appelé ' 'toute la classe 
ouvrière ' organisée à se joindre à la lutte 
pour les trois revendications immédiates" 
qu'il affirme avoir soumises au gouvernement . 

"Le Conseil Général est d'avis que le Comité 
de Coordination des Organisations Syndicales 
est incapable de déclencher une "lutte" réelle 
sur les revendications qu'il a choisies comme 
"immédiates", parce qu'il est contrôlé par les 
trois partis représentés au gouvernement à 
savoir le LSSP, le SLFP et le PC (Moscou\. 
Le Comité de Coordination est essentiellement 
un instrument du gouvernement, dont la politi
que fondamentale consiste à maintenir le p ·:m 
voir capitaliste dans ce pays aux dépens de la 
c lasse ouvrière et des larges masses labori eu
ses, et en réprimant toute forme d'action de 
masse, Cela est évident à la lumière du main
tien de l'Etat d'urgence , longtemps après la 
répression sanglante du J. V. P. en 1971, ce qui 
im:•lique la suppression continue de droits dé-
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mocratiques fondamentaux et de libertés clvl
les, y c ompris le droit de grève des travail
leurs, alors que les lock-out patronaux sont 
librement permis. La politique réactionnaire 
.du gouvernement par rapport à la classe ouvriè
re a également été manifestée par le décret 
d'urgence qui permet aux patrons d'allonger l a 
journée de travail normale au-de l à des 8 heures 
sans paiement d'heures supplémentaires, dans 
le cadre de la conversion de la semaine de tra
vail de 6 à 5 jours. 

"La subordination politique de la direction du 
Comité de Coordination à l a politique réaction 
naire du gouvernement a été confirmée par le 
fait qu'il a seulement protesté contre le décret 
anti-grève touchant les Services vitaux lorsqu e 
celui-ci a été appliqué aux travailleurs appar
tenant à leurs syndicats, et lorsque le pouvoir 
du premier ministre d'interdire des manifesta
tions sous le prétexte de l'Etat d'urgence a été 
utilisé contre eux, comme ce fut le cas lors 
de : 'interdiction de la manifestation organisée 
par la Ceylon Federation of Labour (Fédéra 
tion Ceylanaise du Travail, syndicat contrôl é 
par le LSSP -- Inprecor) pour le 16 novembre 
1974. Lorsque ces décrets réactionnaires fu 
rent appliqués pour étendre la journée de tra
vail de huit heures sans paiement d'heures 
supplémentaires, ils n'ont pas avancé la moin
dre protestation ... Même aujourd'hui, ils ont 
complètement ignoré la revendication de sus
pension de l'Etat d'urgence et de restauration 
des droits démocratiques et des libertés civi
les du peuple, y corr.pris le droit de grève. 
Ils ne sont même pas prêts à incl1ue le réta
blissement de la liberté de manifestation dans 
la liste des revendications soumises au gou
vernement . •. 

"Le Conseil Général estime néanmoins que le 
fait que le Comité de Coordination a appelé à 
la grève générale de24 heures po:1r le 31 jan 
vier, sur des revendications qui sont impor
tantes pour la classe ouvrière, offre à notre 
syndicat et à d'autres, l'occasion de centrer 
l'opinion des masses non seulement sur les 
revendications du Comité de Coordination 
mais encore sur d'autres, qui sont d'une im 
portance vitale pour la classe O'Jvrière et les 
masses, en organisant une grève générale de 
24 heures sur ces revendications ainsi que les 
trois revendications avancées par le Comité 
de Coordination po•Jr le 31 janvier. 

"Le Conseil Général estime qu'il est impéra
tif que la classe ouvrière comprenne que la 
revendication la plus immédiate et fondamen
tale qui s'impose à présent, non seulement 
dans l'intérêts de l a classe ouvrière, mais 
encore dans celui des masses l es plus lar ges 
de notre peuple exploité et souffrant, c'est 
la fin de l'Etat d'urgence et l a restauration 
des libertés fondamentales du peuple. 

" Le Conseil Général estime également qu'il 
est important de réali'ser immédiatement l a 
revendication de production obligatoire de vi-



vres dans toutes les plantations comme pendant 
la seconde guerre mondiale, vu la nécessité 
de réduire immédiatement le danger d'une fa
mine massive, et vu la menace de nouveaux 
coups portés à l'estomac des masses cette 
année, sous prétexte d'une production insuf
fisante de vivres dans l'fle et le prix élevé 
des vivres sur le marché mondial. 

"Pour la classe ouvrière, en plus de la reven
dication d'une augmentation immédiate géné
rale des salaires et d'une augmentation auto
matique de ceux-ci avec chaque augmenta
tion d'un point de l'indice du coût de la vie, le 
rétablissement du droit de grève, l'interdic
tion· des loc k-out patronaux, de même que la 
revendication du rétablissement de la jour-

.née de travail limitée à 8 heures par jour par 
la loi, sont également d'importance immédia
te. 

" La revendication déjà publiée par notre syn
dicat dans sa campagne de signatures et de ré
unions de masse tenues les 26 juillet 1973, 
20 décembre 1973 et 14 m a rs 1974, que des 
rations adéquates de vivres essentielles soient 
garanties à des prix raisonnables, doit mainte
nant a ussi être avancée aussi largement que 
possible par toutes les organisations de masse 
y compris les syndicats. 

"Les reven dications peuvent donc être r ésu
mées ainsi : 

(1) Fin de l'Etat d'urgence et rétablissement 
des droits démocratiques et des libertés ci -
viles , y compris l e droit de grève; 
(2) Annul ation de l a législation répressive et 
réactionnaire telle la loi sur la Sécurité Pu
blique et la Loi sur la Commission de Justi
c e Criminelle; 

(3) Libération inconditionnelle de tous les pri-
' sonniers politiques, 

(4) Réintégration de tous les travailleurs licen
ciés par l'application du Décret sur les Ser
vices vitaux, et rétablissement de tous les 
droits enlevés aux travailleurs sous le cou
vert de l'Etat d'urgence ; 
(5) Production obligatoire de vivres dans les 
plantations; 
(6) Garantie des rations de vivres essentielles 
à des prix raisonnables; 
(7) Rétablissement de la durée maximum lé
gale de la journée de travail de huit heures; 
(8) Augmentation générale des salaires égale 
pour tous de 7 5 roupees; 
(9) Augmentation automatique des salaires de 
2. 5 roupees par point d'augmentation de l'in
dice du coüt de la vie; 
(10) Nationalisation des banques, des planta
tions et des principales industries, SO'..IS contrô
le ouvrier et non sous gestion bureaucratique 
de l'Etat capitaliste. 

"Le Conseil Général a décidé de placer les re
vendications mentionnées plus haut devant tout 
le pays à l'occasion de la grève générale de 
24 heures du 31 janvier. Il a confiance que 
notre action ce jour-là, et autour de ces re
vendications, non seulement élargira l'ac-
tion de l a classe ouvrière o:~;ganisée, mais ser
vira aussi à éleve r la conscience de classe des 
travailleurs, et contribuera à leur faire com
prendre la nécessité d'unir leurs forces sous 
leur propre drapeau, pour une action efficace 
contre l'exploitation capitaliste et l'oppression 
sous l'actuel gouvernement ou sous tout autre 
gouvernement capitaliste qui pourrait le rem
placer". 

--~~~--~----~------~------~~------~FINLANDE 

publication d'un journal trotskiste 
Le premier journal marxiste-révolutionnaire 
jamais publié en finlandais a commencé à pa
ral:'tre en février, Il s'appelle N euvostovalta 
(Pouvoir des Soviets). Ce nouveau journal se
ra un instrument essentiel pour le petit noyau 
marxiste-révolutionnaire qui existe dans le pays 
et l'aidera à se développer pour devenir une or
ganisation capable de commencer à influencer 
la vie politique en Finlande. 

Dans le premier numéro, les camarades expli
quent que ce magazine se consacrera essentiel
lement à l'analyse théorique et pratique des 
partis politiques traditionne ls de la classe ou 
vrière en Finlande. Cet te tâche est partl.culiè
rement nécessaire étant donné que le parti sta
linien a édllqué les jeunes générations ouvrières 
et étudiantes dans une optique nationaliste extrê
mement étroite . 

En plus de l' éditorial expliquant le rôle de Neu
vostovalta, le premier numéro contient des ar
ticles sur les luttes ouvrières en Finlande, une 
polémique avec les staliniens sur l'histoire du 
PC, une critique des comités de solidarité Chi
li dirigés par le PC, et des articles sur l'Es
pagne et le Moyen-Orient. 

Nous saluons nos camarades finlandais et leur 
premier pas important vers la création d'une 
organisation marxiste-révolutionnaire qui pour
ra reprendre à son compte les traditions et 
l'histoire hérol'ques de la classe ouvrière fin
landaise. 
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ETATS UNIS 

Une vue de la conférence contre le racisme, le 14 février à Boston. 

Depuis le début de l'année scolaire, la com
munauté noire de Boston a été la cible d'atta 
ques racistes visant à empêcher le "busing" 
(transport en autobus) des écoliers noirs vers 
les écoles blanches, mesure judiciaire qui a-
vait été décidée pour impulser la déségrégation de 
des écoles municipales. L'intimidation des 
Noirs a été presque quotidienne, l'offensive 
raciste atteignant parfois le niveau du lyncha-
ge. L'effervescence raciste de Boston est 
vite devenue un problème national auquel les 
mouvements de gauche et noirs ont commen-
cé à répondre. Le 12 décembre à Boston, plus 
de 12, 000 personnes participèrent à une mar-
che nationale contre le racisme. Après la mar
che un groupe d'environ 250 étudiants se ré-
unit pour appeler une conférence contre le ra
cisme à Boston le 14 février. 

2000 personnes prirent part à cette conféren-
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ce et votèrent la création d 'une nouvelle or
ganisation : la Coalition Etudiante Nationale 
Contre le Racisme (National Student Coalition 
Against Racism -- NSCAR). La nouvelle or 
ganisation décida de soutenir la marche 
nationale prévue pour le 17 mai à Boston et 
qui était appelée par l'Association Nationale 
pour le Progrès des Gens de Couleur ( Natio
nal Association for the Advancement of Co
loured People), le plus ancien des mouve
ments américains pour les droits civiques, 
fondé en 1909 . Pour la marche, la NSCAR 
adopta les mots d'ordre suivants : "Déségré 
gation immédiate des écoles de Boston ~ ", 

''Faites rouler les bus ! " , " Halte aux atta
ques racistes contre les écoliers noirs ! " . 
Le 4 avril, jour anniversaire de l ' assassinat de 
Martin Luther King, la NSCAR lancera six 
semaines de campagne pour la marche du 
17 mai avec des manifestations locales et des 
conférences. D 



YOUGOSLAVIE 

PRAXIS 
SUPPRIMEE! 
La revue Praxis, qui fut pendant de longues 
années le centre de réflexion principal des 
marxistes yougoslaves, a été brutalement 
supprimée par la bureaucratie régnante. Ain
si se précise le cours plus répressif du régi
me yougoslave, de plus en plus tourné contre 
la gauche. 

Le revue Praxis fut publiée, à partir de 1965, 
par le département de philosophie de l'univer
sité de Zagreb. Parmi ses rédacteurs, il y 
a non seulement quelques uns des marxistes 
les plus doués du pays, mais encore de vieux 
combattants chevronnés du PC yougoslave qui 
s'étaient trouvés à l'av ant-garde de la guerre 
des partisans pendant l'occupation nazie. 

Les rédacteurs de la revue étaient des parti
sans résolus de l'autog estion, des advers a ires 
irréconcili ables t a nt du centralisme bureau
cr a tiqu e à la sta linienne que des tendances 
pro -bourgeoise s et pro- capita li ste s. Ils a 
vaient notamment combattu la ren aissance 
du n'l. t i onalisme croa te, lon gt emps a v ant q·1e 
les dirig eants de la Li gue Communiste You
goslave ne daigna se préoccuper de ce phé
nomè n e . 

Mais les r édacteurs d e Praxis refusaient 
d 'être les apologistes inconditionne ls de tou
tes les déformations, contraires aux intérêts 
des travailleurs et du socialis rne, que le ré
gime bureaucratique yougoslave avait suscitées 
ou tolérées. De même que les huit professeurs 
critiques de l'université de Beograd, licenciés 
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dictoire avec "le dyna~isme du commerce en
tre la junte chilienne et la tc~écoslovaq_uie, ,ain
si qu'avec le refus de la Tchecoslovaqu1e d of 
frir l'asile aux réfugiés chiliens" . Le mani
feste conclut en affirmant que les véritables 
amis de la résistance chilienne sont ceux qui 
ont été réprimés par le régime po'.lr avoir agi 
en accord avec leurs convictions socialistes ... 
en Tchécoslovaquie. Ce manifeste n'a bien 
sür pas été publié par la presse officielle tché
coslovaque; par contre, il a attiré sur ses si
gnataires les foudres de la police secrète qui 
n'a pas tardé à arrêter quatre d'entre eux. 
Bien que toujours pohrsuivis, trois sont au
jourd'hui en liberté provisoire. Seul Dejmal 
reste en prison. Aux dernières nouvelles, le 
procès aurait débuté début février, puis aurait 
été suspendu. Il devrait reprendre incessam
ment et se terminer par une lourde condamna
tion. 

par les autorités en violation flagrante des prin
cipes de l'autogestion, ils dénoncèrent notam
m -ent les méfaits de 1' "économie socialiste 
de marché", la montée de 1 'inégalité sociale 
et des privilèges matériels, les abus de pouvoir 
et la corruption de la bureaucratie régnante, 
le retot:'r au chômage et l'affaiblissement de 
l'autogestion par suite du monopole du pouvoir 
dans les mains de la bureaucratie. C'est ce 
combat courageux que leur reproche le gro·.1pe 
au pouvoir. 

La revue Praxis, pas plus que les professeurs 
de Beograd, ne partage les positions trotskys
tes. Les accusations qui furent lancées contre 
elle à ce propos, au dernier Plenum du Comi
té Central de la LCY, étaient sans fondement. 

Les dirigeants de la LC Y le savent parfaitement. 
Mais les marxistes -révolutionnaires, fidèles 
aux principes de la solidarité internationale pro
létarienne et de la démocratie socialiste la plus 
large, appuyent et appuieront le combat des pro
fesseurs et étudiants de Beograd et de Zagreb 
contre toutes les violations de la légalité socia
liste, contre tout reto ·.1r aux mesures adminis
tratives et répressives pour trancher des débats 
idéologiques, contre toute sup~nession de cou
rants politiques qui s'insèrent clairement dans 
la lutte pour la construction du socialisme, 

L' e x p érience de la r e vue Pra xis confirme c e 
que la IVème Internationale ne cesse d'affirmer 
depuis des années, Une v éritable autog estion 
ouvriè re réclame l ' e x ercice du pouvoir par les 
conseils ouvrie r s e t l eur s congrè s , t ant sur 
l e plan politique que sur l e plan économique, 
tant au niveau des entreprises qu'à celui des lo
calités, des régions et du pays tout entier. Elle 
exige la démocratie socialiste la plus large et 
la fin de tout monopole du pouvoir entre les 
mains d'un seul groupe politique, qui ne peut 
être que la co'.lrroie de transmission des inté
rêts et des appétits de la bureaucratie privilé
giée, fondamentalement hostile à l'autogestion. 

Mais plus que la c ondamnation elle-même, ce 
qui est à craindre par dessus tout c'est la pres
sion psychologique des méthodes policières fa
ce auxquelles Ivan Dejmal , seul , va se retrou
ver. Sans la solidarité de l'opinion publique 
progressiste et démocratique, l'espoir de sau
ver la vie de Ivan Dejmal est faible. Très fai
ble. Après tout, ce ne serait pas le premier 
prisonnier politique des années 70 à avoir, en 
se suicidant, "choisi la liberté" tout en res
tant en Tchécoslovaquie ' 

IL FAUT LE SAUVER! 
LIBERTE POUR IVAN DEJMAL' 
SOLIDARITE AVEC TOUS LES PRISONNIERS 
POLITIQUES DE TCHECOSLOVAQUIE ' 

Tibor Sereti 
5 mars 1.975 
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TCHECOSWVAQUIE 

• 
Une des affirmations préférées du gouverne
ment tchécoslovaque à l'ombre des chars so
viétique est qu'il ne doit sa victoire sur les 
"opportunistes" et autres "révisionnistes" 
qu'à l'emploi exclusifs de moyens qui appar
tiennent au domaine de la persuasion poli ti
que, Sans même parler de l'armée d'occupa
tion soviétique qui, avec encore aujourd'hui 
près de lOO. 000 soldats, représente un argu
lnent tout à fait décisif, il reste de nombreux 
autres moyens qui permettent aux puissants 
de garder leur pouvoir. Si le nombre des em
prisonnés et des condamnés témoigne de leur 
efficacité , la manière dont l'appareil de ré
pression essaie de se débarasser des gêneurs 
est tout aussi significativeo 

Ainsi, tel est le cas d'Ivan Dejmal, ~gé de 
28 ans, qui est aujourd'hui en prison et en 
danger. Il est vrai que ce n'est pas la pre -
mière fois puisque la machine se mit en rou
te contre lui dès 1970. Cette année-là, peu 
de temps avant d'avoir terminé ses études à 
l'Ecole Supérieure d'Agriculture, il fut arrê
té et inculpé pour appartenance au Mouvement 
de la Jeunesse Révolutionnaire. L'arrestation 
de ceux que le gouvernement tchécoslovaque 
appela "le gro•.1pe trotskyste Petr Uhl et Cie" 
devait ouvrir la série des procès de la norma
lisation. Comme tous ses coïnculpés, Dej
mal resta en détention préventive un an et 
demi dans d'incroyables conditions, ce qui 
ne l'empêcha pas de se conduire avec coura
ge face à toutes les pressions psychologiques 
et physiques des magistrats instructeurs de 
la police secrète, Il s'agissait, pour ces 
derniers, de prouver que le MJR avait pour 
but de "créer des crises politiques", et, pour 
cela, la presse tchécoslovaque, reprise en 
Y!"lain par les normalisateurs, ne lésina pas 
sur les moyens et la propagande. allant même 
jusqu'à affirmer que, "comme Trotsky, ses 
héritiers (c'est-à-dire les inculpés -- Inpre
cor) reçoivent des subventions qui se chiffrent 
par millions, qui dépassent les possibilités 

des individus, et d::mt le FBI et la CIA doivent 
bien avoir connaissance". 

Devant ses juges, Dejmal fit tout pour ne pas 
se rendre complice de la farce préfabriquée qè 
constituait son procès. Sa conduite provoqua 
une telle colère des organes de répression, 
qu'à l'expiration de sa peine de 2 ans d'em
prisonnement, et malgré sa mauvaise condi
tion physique, (il a eu des ennuis biliaires et 

souffre des suites d'une jaunisse}, Ivan Djemal 
fut appelé au service militaire. Sortant de pri
son , il n'était pas un militaire comme les au
tres, mais un "politique" qu'il fallait garder 
à l'oeil en permanence. Entravé à chaque pas 
par des interdictions de toutes sor tes , en tou-
ré à chaque moment par une nuée de mouchards, 
Ivan Djemal n'y tint plus et durant l'été 1974, 
fit une tentative de suicide. La pression psycho
logique, sciemment orchestrée par la police 
secrète, semblait avoir atteint son but, 

Après quelques semaines de "traitement" dans 
le département psychiatrique de l'hôpital mili
taire de Prague (où les conditio:1s sont à peu 
près identiques à celles d'une prison), Ivan Dje
mal fut <envoyé à son unité. Il ne fallut qu'une 
semaine à la police secrète pour le ramener en 
prison, Avec cette fois, en guise d'inculpation, 
un motif susceptible de l'y retenir 3 ans : at
teinte au moral des troupes. L'acharnement 
de la police contre Sejmal s'explique aisément 
lorsque l'on sait qu'il est, avec une trentaine 
d'anciens prisonniers politiques de la norma
lisation, l'un des signataires du courageux ma
nifeste. de solidarité aux travailleurs et démo
crates chiliens ( voir ThfPRECOR No 9, 3 oc
tobre 1974). Ce manifeste, largement diffu-
sé dans la presse internationale, distrH:~ é m~
me clandestinement au Chili, critique violer,1-
ment les autorités tchécoslovaques, dont l'in
quiétude officielle et hypocrite pour les victi
mes de la répression au Chili n'est pas contra-

Suite page 4 7 
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